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1. ORGANISATION DE LA SESSION

1. Le Comité du progr8llll'lle et de la coordination (CPC) a tenu au Siège
~e l'Orqanisation des Netions Unies une ~~ence d'organisation (lr~ ~t

2e séances). le 6 mai 1991. et sa trente et unième session (13e •
4ge séances). du 13 mai au 12 juin.

A. OLW:e... du jour

2. L'ordre du jour de la trente et unième session. adopt' par le ••
Ze séance. figure ~ l'annexe J.

1. Ll1rSqu'il El al'opté l'ordre l'l11 jour. le Comité. conformément. la·';",:"
prise b sa vingt-quatrième session 11. e décid' d'examiner à sa trent. ,"
unième session le l'I~pl?ort du Corps <~Qmmun d'inspection intitulé "Prati ." ~

et pl'océdures visant li une r'partition géographique plus équitable cler
fournisseurs l'le biens et de services pour les projets de coopéretion
technique" (A/44/1i46) et les observations du Comité administratif de
r.oordination {A/15/r,48).

4. 1>0 ses 1re. Ze Pot :ne séances. 1", Comité e élu par acclamation le bureë',
suivallt l

Vice-Présid~&

Rapporteur

Mme Maria Elisa de Bittencourt Berenguer (Brési)

M. Kees W. Spaans (PayS-Bas)
M. El Hassane Zahid (Maroc)
M. H. 1. Jasin (Indonésie)

M. Boris GoudimEl (République socialiste
sovi~tique d'Ukraine)

C. ~~pation

5. Les Etats suivants. membres du Comité. étaient représentés

Al."érie
Allemagne
Argentine
Bahamas
Denin
BJ:ésil
Bulgarie
BIIl'und!
Cameroun
ChiE
Chille
Colombie
enn""
Etl'lt:!;-lh\is rl' Amérique
FI'E\11ce
11\(1"
Indonésie
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Iraq
Italie
Japon
Maroc
Ni9éria
Norvège
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Pologne
République socialiste

soviétique d'Ukraine
ROYë\\une-Uni de Grande-Bret.agne

et d'Irlande du Nord
Sd Lanka
Trinité-et-Tobago



UnJon des R~publiques

socialistes soviétiques
Venezuelël
Zambie

r,. Ll;!!1 F.télt~ Memhres de l'Organiflëltioll clp5 Nations Unies ci-après étaient
rl;!pr~sent~s par de5 0bservateurs :

A\\!ô\tralie
Autriche
CéluéHla
Cost,'" RicO:!
Cubl'l
Egypte
Espagne
Eth ,\ "pj e
Filliande
Ghl'llla
HOllo:yl' ie
.1 flJn l'I:iquI'!

Kenya
Mali
Mexique
Nicaragua
pérou
Portugal
République-Unie de Tanzanie
ROU/llélnie
S~n~gal

Suède
':l'unisie
Yougoslavie

,. Les institutions spécialisées suivantes 'tëlient représentées

Orqanisation internationale du Travail
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
Organisation des Nations Unies pour l'éducation. la science et la culture
l),'ql:lllisation mondiale de la ~anté

Ballque mondiale
F(,ncls monétair.e international

8. Ont également assisté à la session le Sous-";ecrétaire général à la
planification des programmes. du budget et des finances et Contrôleur pt
d'autr.en hauts COllctionnaires du Secrétariat de l'Organisation des
Nations Unies. dont les représentants du BureAU du Directeur général au
développement et à la coopération économique internationale. du Bureau de la
planification des programmes. du budget et des finances. du Secrétaire général
adioint aux affaires politiques et aux affaires du Conseil de sécurité. du
lIépartemeut des affaires économiques et sociales internationales. du
V~partement de la coop~ration technique pour le développement. du Bureau
de la '· ... cherche et de la collecte d'informations et du Département de
l'infurmation. Oes représentants du Centre des Nations Unies pour les
etablissements humains (Habitat). du Centre pour les droits de l'homme,
du Bun";\l1 dl.l Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de
catest.\'ophe. de la Cmllmission économique pour l'Afrique (CEA). de la
r;ommitHdon économique pour l'Europe (CEE). de la Commission économique pour
J 'I\mèdqll~ latine qt les Caraïbes (CEPhLC). de la Commission économique et
socialp pour l'Asie et le Pacifique (CESAP). de la Commission économique et
sociale pour l'Asie occidentale (CESAO). de la Conférence des Nations Unies
~m lq r:;'mmerce et le développement, (CNUCED). du Programme des Netions Unies
pour .1' envi ronnement (PNUE). du Conseil mondial de l'alimentation. du
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). du Haut Commissariat
des Natlol1s Unies pour les réfugié:; (HCR) et de l 'Of.fice de secours et de
traVAUX rtqS Nations Unies pour les rjfugiés de Palestine dans le Proche-Orient
(UNRWI\) .... nt éQalelnent assisté à la session. Sur]' invitation du Comité.
M. T. 1<l'Ibongo. inspecteur du Corps r::ommU/lln d'inspection. a également participé
nux tt'l'\'.'nIlK.
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D. Documentation

9. La liste des documents dont le Comité était saisi à sa trente et unième
RIIIS iou r .l.qm:OI! ~ 1.' annexe II.

E. Adoption du rapport du Comité

10. h s~ 4ge séance. le 12 juin 1991. le Comit~ a adopté le projet de rapport
sur 1ePl travaux ~e sa trente et unième session (E/AC.51/1991/L.4 et Add.l
à 47).

- 3 -



II. QUESTIONS RELATIVES AU PROGRAMME

Il, f ..BÜ.!:t de budget-proQ.I.AIDIll~."'-Ll 'exer~lQ.e biennal 1..2.li=.l.ll.J

U. Le Secrétaire général a présenté au Comité le projet de budget.-progrûmme
p,,"r l '~l!IH('ic .. h.iennal 1992-1.Qc1:\ ~ SR lRp séance. le 23 mai 1991.

12, D" SR 1Re ~ sa 30e séance, chI 23 au 31 maL le Comité a examiné
l introduction au projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993.

13. Le Comit.~ a remercié le Secrétaire général d'itre venu en personne
rrésent.", 1.. l'roj .. t. d.. budget.-proqramm.. pour l'exercice biennal 1992-1993.

14. Un certain nombre de délégations ont estimé que l'introduction donnait
IInl!' "UP rl'ensl!'mb.ll!' rIes principales I"'"ractéristiques du projet de
budget-,pl·ogramme. Elle allait dans le sens de la transparence et de la
L:oncisioll souhaitées pour faciliter J.'examen de ce dernier.

l!i. Plur.ieurs d~lp.gations se sont rléclarées préoccupées par le taux de
croissance réelll!' de 0.9 ~ proposé. Elles ont fait observer que le Secrétaire
'lénéral. dans son plan général du proiet de budget-programme pour l'exercice
hiennal 1992-1993, avait projeté un~ croissance zéro. Plusieurs délégations
I1l1t. rp.lpvp que 1.. montant. global cles "essources demandées par le Secrétairp.
qéné,aJ était inférieur aux prévisions préliminaires actualisées aux taux de
19Y2-1u 0 3 indiquées dans la résolution 45/255 de l'Assemblée générale. en date
~u 21 ~jcembrp 1990.

lA. n'autres délégations ont souligné que les propositions du Secrétaire
qénéral concernant la croissance réelle devaient être considérées compte tenu
du montant des ressources n~cessaires pour atteindre les objectifs de
l'Ur~a"lsation ~t exécuter les activitjs qui lui avaient ~té confi~es par les
orgi'lllE'f; délihéri'lnts. Elles ont ajouté que les prévisions indiquées dans le
plan qjnjral ,",valent un caract~re purement indicatif.

11. Un certain nombre de d~lé9ations ont jugé trop complexe la méthode SU1Vle
pOUl" l'jlaboratioJl du "rojet de budget-pro9ramme. Pour ces délégations. il
importi'lit d'adDpter une méthode plus simple qui faciliterait la comparaison
entre JP. plan général '!t le projet de budget-programme effectivement proposé.
11 convenait aussi de modifier la méthode de façon qu'elle permette un calcul
plus réaliste du taux de croissance et facilite la comparaison entre le
hnrlql"t.-pt·ogramm"! en cours d'exécllt.l'm et. 1.e projl"1: proposj. A cet jgard.
plllsieurs déléqations se sont déclarées préoccupées par l'erreur qui avait été
('nmm.i l'" lnrsqn" lps prévisions o.tab.l ies aux taux révisés de 1991 dans le plan
qénét'al ""'aient. été ""!calculées aux taux dl'! 1.997-1. 00 1.

ln. Ull ~ert.ain nombre de délé9Rt.inns 0nt. en outre critiqué la distinction
~ntrp '''s dépenses non renouvelables et renouvelables. l'absence d'un
trnif".p.m"nt globnl de l'inflation "' 'l"s fluctuati.ons monétairl'!s et ta
~umpleKité de la présentation des obj~tr. de dépense.
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19. Un certain nombre de diligations ont estimé que le mode de prisentation
~~tuel du budget ne permettait pas de prendre en pleine connaissance de rause
des déc.i.r.ionr. sur le budqet-progrl'lmmn rIe l'Organisation. Des Llelégotioll5 Be
1:")lIt demanùé !il J' act.uel mode ùe présentation pouvait en fait êtl"E> cunsidHlp.
comme celui d'ull budget-programme intf!qré. Plus.tt'!urs délégations ont fait
ohservet· que l' tme des principales raisons de cet état de choses semblait p.t.le
J'imprécision des responsabilités des directeurs de programmes. Un a
p.';Ialemeul: fait observer que la distinction entre "objectifs" et "activités"
n'était pas tou1our~ claire.

~O. Un certaill nombre de délégations ont noté que la présentatioll des
chapitres d\l projet. de budget-programme, malgré une amélioration par rapport
,)1\ b\lf'kret.-progrMlme en cours d'exéctltiull. demeurait de qualiti! inégale. La
préseut~~ion des activités dans huit catégories était dans certains cas 11tile
et dans ~'a\ltres gjnante, en particulier lorsqu'il y avait \lne longue
énumération de rapports et de pllblications. rour certaines délégations, le5
activités devraient être plus regroupées et pour d'autres, une description
précise ~es produits était nécessaire pour justifier les ressources demandées
et. pnt1r facilit:.el" l'établissement dl\ rapport sur l'exécution du programme. On
" Q(lOlerl1l'!llt {oH. observer que, dans de nombreux cas. la présentation des
nhject;' (I~, té\lIt (le." programmes que des sous -programmes. étai t trop vague,

n.. 1111 l~p.rtain nombre de délégat,ionr.; ont recommandé que le mode de
pl."Ql'lentnU.on f:lll budget soit sensiblement amélioré. Elles ont critiqué Iii
profusion de détails dans le budget et ont suggéré un document moins
vol,~ill~UK et plus transparent qui permettrait aux membres de prendre ell
vleille connaissance de cause des décisions sur les programmes proposés et 1er.
res:;our:ces nécessa.ires. Plusieurs délégat.i.ons ont recommandé que le système
(le "post.es permanents" soit remplacé. l'II' niveau des programmes. par un syst.ème
rl", "moir; de tra"é\il". Cela servirait à rendre la structure des effectifs de
l'Orgallisation moins rigide et permettrait de faire un usage optimal des
eCfectHs et, ptu·tant, d'améliorer l'exécution des programmes.

~2. Un certain nombre de délégations ont déclaré que le projet de
budget-programme n'accordait pas suffisamment la priorité au développement
économique des pays en développement. Elles ont déploré les taux de
clu.i.ssmH.:e réelle négatifs enregistl'és au chapit.re 15 (Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement) et au chapitre 18 (Centre
pOlir 1" ~cience ~t la teChnique au service du développement). D'autres
délégations ont souligné que l'augmentation des ressources proposée pour les
cinq pdorités globales aUl'ait dû être couverte ?ar les transt:erts de
I.f1SI.H)Un~eR d'autreR chapitres et l'élimination des activités dépassées ou non
pertinentes. Selon elles, l'Organisation devrait faire preuve de plus de
sOl\plt'!B~l'! dans la budgétisation et l'utilisation de ses ressources. A cet
égard. certaines délégations ont déploré l'absence de référence spécifique
rlf\1\:; If' projet de budget-programme au processus continu de réforme demandé
dons ln résolution 45/254 de l'Assemblée générale. en date du
21 décf'mbre 1990. Plusieurs délégations ont souligné l'importance des
an<llyse!l de lEI chl'll"ge de travail ~t autre:; techniques de gestion que
l' Ils seml.'l.p.e générale avait demandé au Secrétaire général ct' utiliser pour
l'élablllntion dl' hudget-progrnmme.

n, r'nll' ce quI er-t de l'établissement de priorités entre les
sous-pr':lqrammes. plusieurs délégations ont rappelé que les programmes
qui ne l:omportaient qu'un seul Sr)us-programme devail"nt. cont.inuer fi etr'e
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1:l)nsi(lér41l r.omme r,r.l.oritaires. Selon certaine:; délé9ations, les activités
~t les produits non prioritaires semblaient ~tre r.oncentrés dans des domaines
~YMnt trnit ~u ~~v~loppement économlgu~.

21. De~ vues divergentes ont étj exprimées au slljet des postes
Aupplémentaires et des reclassements de postes proposés. Certaines
(Ié.lél;tl'l! ln1ll'; ont. (Rit· observer qllf'! tOlites 1er; nOl1v~lles propositions (le
clnssemeut. sauf une. concernaient des reclassements. Un certain nombre de
(lélégatious ont estimÉ! qu' on n' avait pas fait preuve "du maximum de retenue"
comme l'hssemblée l;ténérale l'avait demandé dans sa résolution 45/254. On a
r.ul1lil;tné que. dans la plupart der; calil, des jllstifications appropriées, comme
.les AnAlyses rte 11'1 charge de travail. delil mesurer; de la productivité ou
.1·indicl'ltion ,l' ttn rapport précis avec le programme de travail. faisaient
déCallt. Un cettain nombre de délégations se sont élevées contre les
t'ltclassernents proposés qui, à leu avis, venaient se substituer tA un système
de promotion sati~faisant. Plusieurs délé9ations ont déclaré que tOUlil les
pORter. r.llpplément,:d.res ~t reclar;sementr; de postes proposés auraient dû être
('Ollve,·t.:; pPlr cl .. !" rpdéploiementlil l'III sein de tel ou tel chapitre du budget ou
d'un chapitre ~ l'autre.

25. PJIIsleur~ délag~tions ont contesta l'opportunité d'imputer au budget
urdinair .. des postes actuellement financés par des fonds extrabudgétaires.
Il'Plut r"!' rlélél;tatIo\\s ont déclar~ q\\~. dans certains Gas. cette démarche étai t
·Ï\wt.l.CJ,f!Q, et (fU' 1\1\ nombre plus important de postes auraient pu être imputés au
h1\l19pt "rdinai re. 1In certain nombre (le délégatIons ont également émis des
duutfl~ ~ propo!' ~e lA conversion pr~posée de postes temporaires en postes
l.'el'l"F.1l1ellt.s. 1.. ", I:omplexité de la terminologie utilisée pour désit;Jner les
divers"s ~até~orles de poste a été déplorée.

;~,j. Tout en reconnaissant les progrès réalisés dans la présentation des fonds
extrabwll;tétaires. IIU certain nombre de délé9ations ont souli9né que plus de
~r~nspt'lrence demeurait nécessaire, en particulier pour ce qui est du raIe joué
p~r ces (onds dans le financement des activités prioritaires. On a fait
nhserver que les projections établies par le Secrétariat concernant le montant
.1AS fon(ls extrl'llJllclQ~taires sur lequel on pourrait compter demeuraient peu
nable!' .

~7. Plusieurlil déléQations ont relevé avec préoccupation les augmentations
proposp.es l'III titre des consultants, des services contractuels, des frais de
""}'1'g" et du ml'lt';r leI. D' aut res 'lélégat.ions ont SC\uli9né qu'il serai t
snuhait.nble d'Indiquer avec plus de précision les effets positifs attendus des
L't'u',I':ë'lllme!' d' iTlnrlvAtlons technologiques proposés dans l'ensemble de
, 'ol·qoll.l.nntlon.

1. Ç.2ruLlçl.ér.Ml.on3 générale§.

: n. 1.... l~'.)mit.é '" \\flt~ 'I"e le prf)jet:. dl'! budget-progrMlrne a\lall: été établi sur
l fi h!\Se '.Iu plan à moyen terme pour la pér:"ode 1992-1997 adopté par l'Assemblée
qén~rAln dans S~ résolution 45/253 du 21 décembre 1990. Il a é9alement noté
que la t'p.partition proposée des ressources, pour l'exercice biennal 1992-1993,
l'n" '=l'nllll proql nrnrn'" dl.l plan ÈI moyen terme et pal' titre du budget-programme
rlevl'Dit permettre" l'Urganisation rl'l'Itteindre ses objectifs et de s'acquitter
"" S"I: 1Il"lIlùat:-: a.i"si 'l"e de satisUdrp (101 rnanif!1'l'! efficace le!' exigences de la
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r.ommunauté internationale. Il a en outre relevé qu'environ un cinquième des
ressources demandées par le Secrétaire général correspondait à des activités
qui n'avaient pas été prévues dan~ le plan à moyen terme.

29, Le Comit~ a rappelé le processllG budgétaire arrité par l'~ssemblée

qénéral~ dans SA résolution 41/213 du 19 décembr~ 19R6.

lU. L~ (:omité a noté que. dans le cas de la plupact des chapitres du projet
lIe budget-programme. les programmeR de travai 1 n'avaient pas été examinés pal
des on:Jl'lnes inter.gouvernementaux. De tels examens devraient devenir
systématiques et donner lieu à la présentation de recommandations sur les
activités et les priorités proposées dans le cadre des orientations et des
objectifs prévus pal le plan à moyen terme. Le Comité a souligné que les
organel~ intergouvernementaux compétents devraient participer activement aux
premières révisions du plan. Il B en outre souligné qu'au cours de
l'exécution du budget-programme. tous les organes intergouvernementaux
llevraient jouer leur rôle. conformément à leur mandat et en pleine conformité
Avec les procédures budgétaires établies par la résolution 41/213. Un tel
processus exigeait la participation active des diverses unités administratives
pertinentes du Gecrétariat.

31. Le Comité é\ noté que le projet de budget-programme étai t établi en
suivant les strllctures existantes de l'organisation. y compris celles qui
~ésultaient de la mise en oeuvre de la résolution 41/213 de l'~ssemblée

,.,~nérale et de résolutions ultérieures sur l'examen de l'efficacité
du fonctionnement administratif et financier de l'Organisation des
Hations Unies. Toutefois. le Comit~ ft noté qu'il aurait fallu prévoir dans
le huàget.-programme de nouvelles mesures administratives et budgétaires
pl"flcises potlr l"\IIIéliorer le coût-utilité ~t l'efficacité de l'Organisation.
conformément ~ ces résolutions.

:12. L~ Comité", recommandé que l'Assemblée générale examine le projet de
budget-programme en ayant à l'esprit le souci de chercher constamment à
nccroitrp. l'efficacité du fonc~ionnement de l'Organisation et les moyens
qu'elle a d'atteindre ses objectifs et de mener à bien ses activités. Il a
également recommandé que le Secrétaire général redouble d'efforts pour
~néliorer le coat-utilité de l'Organisation et l'efficacité de son
fonctionnement et propose dans le budget-prograrnme àes mesures propres à
atteindre cet objectif. Cela renforcerait la souplesse de l'Organisation et
~a capacité de répondre efficacement à ses besoins et de mener à bien les
taches qui lui sont confiées.

3:1. Notant que le processus en cours de revitalisation et de restructuration
de~ s~cteurs 'conomique et social de l'Organisation des Nations Unies.
notamment l'application de la résolution 45/264 de l'Assemblée générale. en
dat.p. rh. U mai J.Q~Il. risquait d'influer sur le projet. de budget-programme pour
J 'exerci~e biennal 1992-1993. le Comité a rappel' qu'il avait pour mandat
,l'exeominet" tous les programmes figurant dans le budget de l' Organisation des
Nations Unies.

~. Montant alobal des ressources nécessaires

14. Le Comité ~ rappel' que ses ~onclusions et recommandations sur le plan
,,'néra.l du projet de budget-programme pour l'exercice 1992-1993 avaient été
npprouv~es pal' l'~ssembl'e générale dans sa résolution 45/255.
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~!",. 1." I:')I'II.I.\:." " u~commant1é qua le budgQI'.-progl'l'IJ1'Ime t.ratluise les 1?1'incipeR sur
IiI basf! /lesqueln lq plan général proposé pOl' le Secrétaire généra.L avait étl'i
~tRbli qL appr0.,vé. conformément AUX r"~olutions pertinentes de l'Assemblée
qénérale .

.1(,. L., Comit.é ëI noté que le montélnt total des ressources demandé par le
secrétaire général était, sur la base de prix analogues, inférieur aux
prl'ivisions préliminaires ajustjes figurant dans le plan général.

17. L., f:omité f' 1 ecommandé que l'Assemblée générale examine le montant global
.lrH1 '·f!n,;oUrGe~ nécessaires il la ltUllièr.e dllS tâches et activités que
1 '1)I'qélnlSéltion d~v~lt exjcuter au ~ours de l'exercice biennal.

:l n. L.. Cami té a noté le taux proposé 1.1e croissance réelle. S'Ji t 0.9 "o. et la
~ifférence Ant.rf! ce taux et le taux de croissance réelle zéro figurant dans le
pl~n qénéral. Tl a cependant notj 1"e des difficultés méthodologiques
conti\1"",\ent <:le ';Ip.ner toute comparaisQ\1 entre le projet de buclget-progremme et
\e plall gênél al SUl. la base duquel le budget devait être établi. Compte tenu
.1., cen /Ufc;.cuH.és. le comité Il'fitaH. pas en mesure de pleinement saisir toute
1 'lmp"l"If'T11:f' ,1., .:qttq croissance qU!!\J1t. à ces incidences sur les programmes.

:19. L" r·om.itê 1'\ souligné que les lessources demandées et les taux de
t:Lui(;sance l'éelle proposés pal titI':! eL chapitre du budget-programme devaillnt
;>l;rf! cI-'nfnrmen ""X mandats. aUll act.lv.ités prévues et aux priorités établies.

40. l.e r;omité '" mis l'accent sur If' nécessité de respecter toutes les
~.isrositions des résolutions de l'Assemblée générale 45/255 sur le plan
'.IPnénll. '\!i/25:l GUI. la planiCication des programmes et 45/254 SUI' 1'examen de
l '"rri.~"dt~ clu f<'llctionnement adm.inistrlltif et financier de ] 'Organisation
11f'1: N'Il. ions Unies.

41. t,- Comité a notj les modifications que le Secrétaire géné~al avait
plopul:lé (l'apPoL·\:.er au tableau d'effectifs de l'Organisation. l\. cet égard. il
" f:/lnstl'lt.é qlle leI: pxplicl'Itions évoquant les besoins des progrMllT:es avancjes
pour justifier ~es modifications 'taient de qualité inégale d'un chapitre ~

1 ',,"tr- du budget. Alors que dans certnins des chapitres. la création ou
1 '/~xpan:;iol1 de programmes ou encore l'impact du processus de réforme en cours
~lnient I:oulignés par le Secrétaire g'~éral pour justifier ses demandes, dars
r1 ' i~lIt· p"n chapi t rf'S l.es proposi t ions n'étaient pl'IS suft isemment j usti fiées.

42. Lp r:omité a également noté que les procédures et normes actuellement
IItiliaées pour évaluer la charge de travail et les autres besoins des diverses
llnltés ~rlministrnt.ives du Secrétariat et pour justifier la création, la
RIIPPT.·'!!!;ni.nn. le ".,classement. la converG.i.on ou le transfert de postes devaient
p.tle aUinées.

'1:l. r~f' r:nmlté n recnmmandé. 1:1 r:et. éqanl. quI'! l'Assemblée générale chélrgf! le!;
""gnIlPn I:ompl'it..entn d", 1. 'Organisation (l'examiner la question et de mettrp l'Ill

p'Jln l ,1"~1 procédures et normes qui soient. plus simples. plus transparentes et.
plus \·,.,t.ionnelles et de lui rendre ~omptf' ~ sa quarante-septi~me session.

44. L,> romi té a r.,cnmtnandé que l 'I>.ssemblée générf.\le examine ~ sa
qllarantP-!lixi~me sqsnion les proPQgltion5 du Secrjtaire génjral sur la
f'lérlt.\IlIl. 1<1 !':lIrr"''''~5j0n. If' recli'lssqment. la cOllv'!!rsion ou le transfert de
l'",;t.f!l': d::lJJS les tl.i.vf!rs chapitres du blldgel: compte tenu des observations et
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rles recommandations formulées par le Comité consultatif pour les questionll
awninistrativell et budgétaires (CCQAD) et de ses propres commentaires et
obsel·v~liuns figllrant dans le présent ~apport. et ce dans le cadre de la
recherche permanente de moyens d'accroitre l'efficacité du fonctionnement de
l' OI"gaul:Hltiou.

4!i. Le Comite 1\ rappelé la résolution 45/255 dans laquelle l'Assemblée
qémlrl'l.lf' ;wait Ilot~ les propositionR du Secrétaire général et les vues
expriméell par Ip.1l Etats Membres l'Ill sujet des priorités et avait appuyé les
recomlnandations du crc en la matière et prié le Secrétaire génftral de leur
I\ccorde~ une att.ention particulière lorsqu'il établirait le projet de
hudget.-rrogramme pour l'exercice biennal 1992-1993. Il a noté que des
au~nentations de ressources avaient été proposées pour un certain nombre de
programmes et de chapitres relevant de ces priorités globales. Il a également
uoté qlle la priori té globale accoHlée au développement économique des pays en
rl';vl'! l nppement concernai t la pl upRrt nes chapi tres du budget-programme.

4li" l,p Comité 1\ noté que des ressollrces accruell étaient proposées pour un
cel·tain nombre de sous-pro,trammes qui avaient reçu la priorité dans le plan à
moyen tprme pour la période 1992-1~Q7" Il a également noté que bon nombre
n'autrell Ilous-p'rogrammes prioritaireR. en particulier dans les secteurs
~conomlqlle et soci~l. ne bénéficiaient pas de ressollrces accrues. Le Comit' a
~appelé ~ cet éqar~ les règles et r~Qlements pertinents. Le Comité a noté en
outl·e que l' exécut.ioll intégrl~le d' Ull certaiJI nombre de ses SOUS-pJ'ogrammes
ptait t~ihutairl'! dl'! l'existence d~ (onds extrabudgétaires.

47" 1.." Comit' f\ ~galement not@ les propositions faites concernant le rang de
priurilé à accorder aux activités et produits. Il a souligné qu'il était
lmp'ortRnt d'établir des priorités 1:> ce stade pour exécuter le budget-programme
et utiliser le fonds de réserve. Il a également souligné que les r~gles et
règlements pertinents devaient être gardés à l'étude.

4. Mi!:.b.QJk.....ui..Vll

4/l. rje Comité a conclu que la méthode suivie pour établir le
budget-programme, y compris pour ce qui était de ses rapports avec le plan
général. devait être révisée et améliorée. La méthode actuelle était trop
complexe pour permettre une totale compréhension des principaux éléments
du budqet-programme, de ses rapports avec le plan général et avec les
budgl'!ts-programmel'l précédents. "ne révision de la méthodologie devrait avoir
ponl' résultat J. 'qt:"bUssement d'une distinction plus nette entre les dépenses
l"l!!llonvplables ~t_ non renouvelables. une présentation plus claire et plus
uniCoI'me des ob;ets de dépense. une approche transparente et plus acceptable
OP la lJuestion de IR mesur"! .:lA. 1" eroî.ssance et une meilleure présentation de
l'ëlllof';'ltion der. f(lnds ent:rRhlldqétaires.

4'1. Le Comité a r.ecommandé que le Secrétaire général organise un séminaire
I:echll.\que spéc.l.l'\l pour examiner ces guestioJls de méthodologie avant la
t.rente-,leuxièmp. "ession du CPC. en s'assurant qu'une telle réunion n' aH pas
d'lncld"!nces financières pour l'Organisation. Les participants seraient des
pxperts agissant ~ titre individuel. ayant des qualifications spéciales et une
expélielll.:e def': questions budgétaires <:les organisations multilatérales ou des
r.l:nt.s Memlnes" Les membres intérf'!ssés du CPC et du CCQAB seraient également
invit.én "!n qualité d'experts aQissant à titre individuel.
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5. Structure du budgit

r.o. L~ f'omlt9 ~ F~is note avec satisfaction des modifications apportées à la
stnu:tl\l'" dn bud':fet-programme. q,ui permettaient une correspondance plus
~t~oltp ~vec les grands programmes et programmes du plan à moyen terme. il a
constaté. toutefois. que la qualité du texte explicatif laissait à désirer
pour divers chapitres. Il a recommandé que de nouveaux efforts soient faits
~our préciser les obiectifs recherchés et les activités envisagées et pour
indiquer plus clairement les rapports entre les fonds budgétaires et les
ronds alrtrabudQ~taires. Il a également recommandé d'améliorer encore la
pr~sent~tion daus le budget-programme des liens entre les programmes et les
l:eSSOUl:':es.

~l. Le Comité a recommandé que l'analyse des programmes figurant dans
l'intl'oànction an projet de budget-pl'ogramme, notamment celle des
m~dific~tions apportées d'un exercice biennal à l'autre, soit améliorée.

52. Le Comité a noté que des activités s'inscrivant dans le cadre de la
réalisntion d'objectifs similaires et comparables étaient présentées dans
différents chapitres. Le Comit~ a recommandé que le Secrétariat redouble
d'efforts pour rationaliser la présentation du budget-programme à cet égard,

<>3. Le (Qmité a l-ecommandé en outre que le mode de présentation du budget
f.:1J; 1-, r".~tnu:turé afin de fournir des informations plus complètes sur le
contenn des programmes inscrits au budget et d'assurer une plus grande
transparence pour les Etats Membres, une utilisation optimale des ressources
et une plus grande souplesse. Le Comité a invité le Secrétaire général
~ préspnt~r ~ l'Assemblée gén~rale. ~ sa quarante-septième session, par
l'intermédiaire dn CCQAB et du CPC, un nouveau modèle de présentation du
budget ~'inspirant de ses recommandations.

6. DOCumentation

54. Le Comité a noté que, en dépit de certaines améliorations, la question de
la documentation restait une source de préoccupation. La parution tardive de
certains documents dans toutes les langues officielles avait compromis ses
~ravaux. Le Comité a recommandé que cette question soit étudiée compte tenu
du proc~ssus d'établissement du budget-programme, du calendrier de ses
r~union;. ~t des rapports qu'il devait présenter au Conseil économique et
social et à l'Assemblée générale.

Chapitre premier. Politique, directivl1 et coordination d'ensemble

55. A sa 26e séance. le 29 mai, le Comité a examiné le chapitre premier du
projet d~ budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993.

Çonclusion~ gt recommandations

!if.t. L~ Comité a noté que. comme indiqué dans l'introduction au projet de
bnd9pl. l'l·ogramme. les ;:lctlvltés cQn'espondant aux organes directeurs et à la
rlirect;oJ1 exécutlve et: à l'administration, qui font l'objet du
chavit~g premier, ne s'inscrivaient pas dans le cadre du plan à moyen terme
pour J~ p~riode 1992-1997.
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<;7, Le Ct:>mité,. pst.imé que l'on pOllrrait réviser le calendrier et Ja durée
de ses sessions pour tenir compte des modifications apportées au programme
tle tlava.i.l dll Conseil économique et, social dans la résolution 45/264 tle
1'Assemhlée genp.II".1f" LI'! Comité é\ recommandé qut" les deuxième et troisiè.ne
phrases du paragl"tlpht" 1,37 soient modifiées pour se lire comme suit: "Le
r"'és ident a ass i s té également À 1i'\ sess ion oreli nai rl' du Conse il économique et
social pl, aux séances de la Cinquième Commission de l'Assemblée généri'\le pour
présente. le Inpport du CPC et participer aux tnlVRUX de ces deux orgl'lnes",

~8, Le Comité a recommandé de supprimer la première phrase du pl'lragraphe 1,60,

59. Lf.' Comité a noté en outre que les références faites dans ce chapitre à 11'\
not.ion <1P rétablJ:;sement de 11'1 pfd x (1f~vl'\ient fitre interprétées ~ 11'1 ItuniÈHf' rlf'
son examen du chapitre 2 du projet de budget-proqramme,

6U. Le Comité a pris nole du chapitr'e premier' du projet de budget-pI'ogramme
pOlir l'pxercicp biennal 1992-1993,

Chapitn' 2. ~offices el l'étlAQU§üDl\tnt de h--la1JlLJDAi.nti.IUl
de,.J..~ .P~,lU_xecherc.b!L~t_ ,cJ1.J..J..eGte_d', inf<tl"m...at.i.Qns

61. A ses 43e el" 44e séances. le 7 juin. le Comi t.é " exami né 1e chnpi trr 2 dll
projet. de bHdqet-proqramme pOUl: l'exercice biennal 10 92-1993.

fi~. "n certain nombre de délégations ont. bien marqué leur appui ~ l'activité
df' l'Orqanisation dans ce domaine.

63. Uue délé,::,atiou. soul ieUlant l'impol'tance des activités de maintien de la
paix. il fait tout particulièrement r~férencp au rüle du Groupe d'observatours
militaire~ des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan, Une autre délégation
s'est déclarée opposée à ce qu'il soit fait mention de manière sélective de
certaines opérations de maintien de la paix.

61. Ouelques délégations se sont dites préoccupées par la diminution des
ressources mises ~ la disposition du Bureau du Représentant spécial du
Secrétaire général pour la coordination des programmes d'assistance
hwnani tai l'e aux Cambudgiens.

fi5, Àrgnant de la nécessité d'éclaircir la notion de maintien de la paix et
J~ rôle ,le l'Urqanisation à cet égard, quelques déléqations ont proposô de
modifie, le titre dH chapitre 2 de manière à en supprimer la mention du
maintien de la paix. D'autres délégations ont déclaré n'avoir aucune
objection quant. h l'intitulé de CP chapitre et ne voyaient aucune raison de le
modifi.f!l,

hl;, ()ne1\.(ues délégfltions ont estimé qHe si le titre et le texte du chapitre
lelatif nu maintJen de la paix n'ét.aient pas modifiés. le Comité devrait se
limite. ~ prendre ~ctp du chnpitrf' J et n'en recommflnder l'approbAtion
1]'" aprèr; <:1\1oi r rr i r: connai ssance 'les obs~rvations '=!t recommandations que
devai.ent (aire les organes intergouvernementaux appropriés sur la question du
maintien (le le. paix. et à la 1umiè le 'le ce Iles -ç 1. Vans ce contexte, il fi été
lHI<;IgP.,,; q\le 1f1 Commission politiqup spéci<lle et 11'1 Sixième Commission de
l '1Issl'!mhlpe qpnpnllf' sl'!ri'lient (le!" instnnces nppropriées pour l'examen dp ln
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gUAstinn. Pour d'autres djljgations. la notion de maintien de la paix ne
rnisait ras di(ficult~ et. en tout jtat de causp il revenait au Bureau de
l 'A:~sAmhl~e (le pt"endre une djc:i.sion {1 ce sujet.

fi} • lIl1e délégation ct proposé d'apporter çertaines modifications au texte du
chapitn~'

",) Dans Ir première phrase du paragraphe 2.3. supprimer les mots "et
autres missions spéciales";

b) DanR l'avant-derni~re phrase du paragraphe 2.7, supprimer les mots
"At. de toute une gamme de questions connexes";

.~ l Au paragr.aphe 2.7, supprimer la derni~re phrase;

d) Dans la premi~re phrase du paragraphe 2.8, supprimer les mots "et
mission:: conneltes··.

68- Un certain nombre de diligations ont souligni gue la répartition proposie
de l'aUqrnelltation de ressources entre les diverses parties de ce chapitre
u'était pas satisfaisante.

69. Un c déléqation a douté de l'utilité de classer les activités du
sous-programme l en grandes catégories d'activité.

70. La proposition de transformer des postes temporaires du Bureau du
Représentant s1?écial du Secrétaire général pour les affaires humanitaires en
J\!~iço nH !;uo-Est en postes permanents a été contestée. Le Comité a été informé
de ce que le Reprisentant spécial était chargé d'un certain nombre de
questiuns touchant la région et que ses activités ne cesseraient pas une fois
.·~qJp.e 1... situation au Cambodge.

71. UIJ~ délégation a suggéré qu'un crédit soit ouvert au chapitre 4 pour le
HureaH du Coordonnateur de l'aide à la reconstruction et au développement du
Liban, étant. donné gue le Secrét.aire général adjoint aux affaires politiques,
aux affaires de l'Assemblée générale et aux services de secrétariat assumait
nes fonctions de liaison dans ce domaine.

72. UnE' délégat.ion a fait observer que le Secr~taire général ne devrait
ménager aucun effort pour mobiliser des contributions volontaires en esp~ces

çot en nature aux fins des opérations de maintien de la paix financées sur le
hlldgpt nnlinai t'e .

7'3. (hIC rléléqatioll a demandé pourquoi un cr~dit renouvelable était demandé
J'UU' le remplacement t3.e véhicules de J. 'Organisme des Nations Unies chargj de
la ~urvçoillance ùe la trêve. alors gue des crédits similaires dans d'autres
rhapitr-es du hlldcrE't étaient demandés sur une base non renouvelable. Elle a
o~t:.im'; 'rll~ c~lé1 constituait un n01J.v~l exemple du manque de transparence et de
e"hf.I~IIC~ dall~ J.'f.lpplication du concept de ressources non renouvelables.

71. H" (·j3rf:i'\.i.n T10mhre de délégation::: ont demandé:::' il était justifié (le cr~er

,Ir- lI(lU·.·~i'\"'{ postes et de prévoir (les ressources addi tionne11es pour le Bureau
tl"" Lô ,"'cherc1Jp et de la collect~ (l'informations. Une délégation a souligné
l'impo'tnnce r:leG t:r. ...vaux du Bureau et. a appuyé l'augmentation proposée de ses
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7r.. mil Il''' 'lul ~(lllr.erne le mandat ('u !lul'tIIau. une délégl!ltion li miR en quftl!lt.ion
.lfl CUII"enH du parl!v;yrllphe 2.71. Un I:ertain nombre t'le délégations St! Dont
fléell!1r~l'l~ préoccupéeA par un double emploi éventuel entre le~ l!Ictivitél!l du
Uurellu rela~ivell aux courants de réfugié~ et les activités d'autre. organismes
nl,.'mme II-' fllu'fH\l1 f.1" CoorClonnateul' dell l~l!\tiona Uniea pour les secours 811 CI'\S de
I~At.nGtr')phe fit. le Haut Comminar iat. ('en Nations Unies pour les réfugiés. 11 l'\

été slIggoitré de réexaminer les mandats et. !PI rftpl'Irtitior. <.'les relilp0nllllbilit.PfI
f.1allA ce ~omaine.

76. Cl'l1"t.lIines c'''lEigat.ions ont Intimé qu'en reiHnn du r.rédit renouvelabht
proposÉ! pour 11'1 rl'lmplacement de 7] véhicules (par. ~.51). il était difficile
d~ jllotl(ier les res~ources non renouvelable~ demandées danll d'autrea
chapitres du budqet pour le même obiectU.

Concludou .....t....IJ.~OJlllIW1~D.i

7'1. LI" ComitÉ! '" aouliqné l'importance des activitéll de l'Organisation dans le
domaine des opérations de maintien <le le paix et (lu maintien de la paix el: de
1.1'1 'HinHr l té .l.t'ltfl"IIl'ltionales.

7R, l.o.. (~nmH~ 1;\ t1Ot:~ que. conforml'Îmflnt è le résolution 45/253. le concept
.,' litabl!.ssemellt de la paix serait pOl,té à l'attention dee organes et
'.ll'ganis",ell int~n;t\ll\vern"mentaux compétents de. Nations Unies.

79. S'Il' c:ettlll bl!\l!ll!I. le comité li' ref:omml!\ndé que l'I"semblée g:'\IérPlhl ::IT"Tlt'o\lvI'I
.le texl',11 explicatif du chapitre 2 du pro:!!!t de budÇfet-programme po","
] 'l'lxercl~Q biennal 1992-1993.

Ch"pltre;\. AllA.1.1:.u politigues et effairll <.'lu ConnU !;lI dc:;urité

no. ~ Il'' :1.9. Sltance. le 24 mai. le Comité a examiné le chapitre 3 du projet
r.'e bl\d~fll;-pr09ramme pour l'exercice biennal 1992-1993.

l&ImJ.A d. la ;u'ltioD

(11. lin r:ertain nombre de délégations se sont <.'Iéclarées satisfaites des
.... l.'l'IVI'lUII .111 Département des affaires politiques et des affaires du Conseil de
Iltkurito€! ayant t,rait à la fourniture de service,. au Conseil de sécurité et è
flP.A romit~R.

n~. Ull certain nombr.e de délégations ont déploré la publication tardive des
cl('cwnentu officifllll et autre. docwnents pour l' étabU..ement de.quela de.
l!r~dltll ~nnt rr'uull !!lU chapitre 3. Ce'~aines doutaient de l'utilité de le
l'uhHr.'''''·. ion <.'le cell dr.lcwnents une f(d." que le retard étai t devenu important.
l'" ~ertl'lill nom~r~ de délégations ont égl!\lement exprimé de. doutes concernant
les rer.uource~ prop,osées pour l'acquisition de micro-ordinateurs et on a
rllllll; ; ln nét:4'!Il!l.lt~ ("1111 I~ontt'"le approprié des dépenseR pl)ur ce typ" ,le
ml'lt~'

n:l, l~rtaines délégations avaient des doutes quant à la périodicité d'un
f:lH'taill llombl'4'! lle répel'tobes et autl'es publications établis au titre t'U

'lfl\IIl-l"'''UrMlmf' 1 ~t nnt est',imé quI'! la 1'Ilhlicatiofl annuelle de ce type de
docI~~»t~tion serait suffisante. V'autres d'légations n"taient pas certaines
'lU" 1er. '.l'!!lI'lOl.lr':I"1l rt:,ovlles l'Ill titre fiel'l bourses p"ur. permettre à des

- u -



partici~ants de pays en développement d'assister à des séminaires et
p'J'ogrômJlleS de formation sur différents aspects des utilisations pacifiques de
1.' ~!~pa,:n sQient Sllffisantes et ont souligné l'importance de ces activités.

~1. De~~ délégations ont exprimé des vues divergentes concernant le lieu de
~~uniun ~u Sous-Comité juridique du Comité des utilisations pacifiques de
l'espace extra-atmosphérique.

Conclusions et recommandations

65. Lp Comité a pris note des priorités proposées.

11Il. Lp. Comit~ a recommandé que l'Assemblée générale approuve le texte
explicatif du programme décrit au chapitre 3 du projet de budget-programme
pour l'exercice biennal 1992-1993.

Chapitre 4. Affaires politiques, affaires de l'Assemblée
générale et services de secrétariat

67. A sa 27e séance. le 30 mai. le Comité a examiné le chapitre 4 du projet
f1p budqet.-programme pour l'exercice hiennal 1992-J.993 .

.Examen

1'18. Url certain nombre de délégations se sont demandé s'il était vraiment
lltilp ~P maintenir des divisions distinctes chargées l'une des affaires de
l'Assemblée générale et l'autre de celles du Conseil économique et social et
des services de secrétariat, et ont estimé que fondre ces deux divisions en
uue seule permettrait d'en renforcer l'efficacité. D'autres délégations ont
déclaré qu'il ne serait peut-être pas souhaitable de procéder à une telle
(u5ioo dans le contexte de l'action menée pour revitaliser le Conseil
écouomi~ue et social. On a également évoqué les prérogatives du Secrétaire
général, qui est le plus haut fonctionnaire de l'Organisation.

89. Un certain nombre de délégations se sont demandé s'il était réellement
nécessaire de disperser les fonctions éditoriales au sein du Bureau des
"ffaires politiques, des affaires de l'Assemblée générale et des services de
secrétariat et entre ce Bureau et le Département des services de conférence.
Elle~ ont estimé que le rassemblement de ces fonctions sous l'égide du
Département des services de conférence irait dans le sens d'une plus grande
affica~ité et d'un~ plus grande économie dans cet important domaine d'activité.

90. Un certain nombre de délégations ont souligné que le poste de Secrétaire
rl11 C()mi tP. du programme et de la coordination devrait être classé au niveau
appropd.é. D' autres délégations ont souligné que le sous-programme 4,
intitulp. "Question de Palestine : exercice par le peuple palestinien de ses
droits inaliénables" devrait être considéré comme prioritaire et que les
n~:;!.;(fun:es de lê\ Division des droits des Palestiniens devraient être
auqment-.ées. Ulle délégation s'est déclarée opposée à l'augmentation proposée
rlpf; ,·P!;r.our.ces aff"!rtées 8 la Division des droi ts des Palestiniens.

~l. EH ..~e qui concerne le nouveau poste dont la création est proposée dans
ce chnpitre. qui est censé renforcer la capacité du Bureau en mati~re

r1' ~di.t..i.()I1. on a estimé gu' il serait préférable de réduire le volume de la
documentation et de produire les doclwents dans les délais prescrits.
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~~. LaD ,eclassements de poste ~ropos~s, autres que celui mentionn~ au
paraQraph~ 4.20. ont ~t~ contestjs pat plusieurs d'l~gations et a~puy's par
rl'l'\utU'!f' ,

R~serve

Il.\. TIll'" 'l~J.jaatioll P.\ expr imé ses réserves quant aux activi t's du Comi t' pour
l'exercice des droits inalinéables du peuple palestinien et de la Division des
~roits ~aG Palestiniens.

Conclusions et recommandation,

~4. L.. Cornit' P.\ accueilli fAvorablement les activitjs prévues dans les
ROUR -IH"<:'qrammeR 1. ? et 3, activ i té" qui y avaient Até inscr i tes après
l'apPl'l>""'tion, pour la première fois, du programme connexe figurant dans le
pl~1I ~ moyen termE! pour la période 1992-1997.

95. Le I:omlté a toutefois noté gu'aucun ordre de priorit~ n'avait ~t~ proposé
pour les nctivit~s pr~vues dans ce chapitre.

!-I6. Le I;omi té a recommand~ en outre au Secr~taire g'n'ral de garder la
questioll de l'organisation des services d'édition à l'examen et de faire
rApport ~ ce sujet ~ l'Assemblée gén~rp.\le ~ Ra quarante-sixième session.

Q7. Le Comité a rf'!lcommand~ è l' AUElmblée g'n~rale d'approuver le descriptif
dE! pr.ogramme figurallt au chapitre 4 du projet de btldget-programme pour
J '''l!''l'l~lc'' biennaJ. 1992-1993.

Chapitr.e 5. D~sarmement

~8. A SA 28e séance, le 30 mai 1991. le Comité a examiné le chapitre 5 du
pro;I"t ClE! budget-programme pour l'axercice biennal 1992-1993.

Examen de la question

Cl9. ,Jl\tlf!ant satisfaisant dans l'ansemble le programme de travail du
Département des affaires de désarmement, plusieurs délégations ont d~clBré ne
pas êtrf! certaines que le taux de croissance r'elle de 0,6 , soit suffisant
~ompte t~nu de la p,iorit~ accordée au d'sarmement par l'Assembl'e g~nérale.

Elles ~spéraient que ce taux de croissance modeste n'empicherait pas le
ll~partamant d'exécuter les activit~s demand~es. A l'inverse. pour d'autres
dél~qations. le taux de croissance prévu ~tait trop ~lev~.

100. [If! l'avis de quelques dél~9ations. un effort syst~matique de
rat..l.ollaJ.lr.atioll dfllF.l travaux de la Pl'emièra Commission devrait d~boucher sur
'Ulf! r<éflllction dll volume des services fonctionnels demandés au D~partement.

101, Vuelques d~l~aations ont 'mis des doutes sur la n'cessité de maintenir
.1.1'1 ClII'Ill:'r:tg~e mondiale pour le d'sarmemenl. et. compte tenu du nouveau climat
lnt.er.l1l'!1t..\.tlnal. ont. contesté l'ampleur donnée au proqramme de publications sur
Ip d.snrmement, A l'inverse, plusieurs d'légationA ont exprimé l.ur soutien ~

1./"1 C8I'Ilpnqne moncHale pour le d~sarmp.ment.. Plusieurs ont soulign' la n'cessit'
~'y ",({acter de" ressources suf(isantes pour qu'elle atteigne ses objectifs.
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102. S'inguiétant du retard apporté à la publication de 1'.A.n.m!aire du
5:lti§armeJrum.t et. (lu périodique intitulé I?.lli!:.mement, une délégation a invité le
Secrétariat à prendre les mesures voulues pour y remédier. Elle a demandé
l. 'HSSUlï"\l1Ce que les crédits inscrits au budget-programme pour l'exercice
1992-1(1~J sel'aient suffisants POUl" .O.nancer la production de publications sur
le désarmement dans t.outes les langnes officielles de l'ONU.

103. Plusieurs délégations se sont déclarées très favorables à une
augmentation des ressources allouées aux activités régionales relatives au
désarmement et, plus précisément, aUlt centres régionaux pour la paix et le
llésarmement. D'autres ont émis un avis divergent. À cet égard, la
proposition tendant à créer un nouveau poste au centre de Katmandou a
rencontré l'agrément'd'une délégation mais a été contestée par une autre.

104. Certaines délégations ont exprimé des doutes quant au bien-fondé du
reclassement du poste de fonctionnaire d'administration du Département,
d'autres en revanche y étant favorables.

105. Plusieurs délégations se sont déclarées satisfaites du programme de
hourses d'études sur le désarmement et ont suggéré que le Comité examine cette
activité en vue de la renforcer. Une autre délégation a mis en question le
coût c111 p,:ogramme.

lOG. Si guelgues délégations ont contesté le maintien de la subvention
inscrit~ au budget ordinaire au bénéfice de l'Institut des Nations Unies pour
ln r~cherche sur le désarmement, plusieurs autres ont dit qu'elles appuyaient
l'Institut et ses activités. Plusieurs d'entre elles estimaient que la
subvention en guestion devrait être considérée comme une dépense
renouvelable. D'autres se demandaient si l'on avait activement cherché à
obtenir davantage de contributions volontaires pour financer l'Institut.

Conclusion et recommandation

107. Lp Comité a recommandé que l'Assemblée générale approuve le texte
explicatif concernant le programme décrit au chapitre 5 du projet de
Dudget-p'rogramme pour l'exercice biennal 1992-1993.

Chapitre 6. Questions politiques sp~~ia1est coopération régionale,
tutelle et décolonisation

1UO. A sa 2ge séance, le 31 mai, le comité a examiné le chapitre 6 du projet
(1p. huc1qet.-programme pour l'exercice biennal 1992-1993.

Examen de la question

10~. Un certain nombre de délégations ont estimé que les activités à
entreprendre au titrp. du sous-programme 4 (Programmes spéciaux d'urgence)
rll) pT.'lJqramme 37 du plan à moyen teI'me n'avaient pas leur place dans le
p.hapitr o 6. Ces activités étaient très proches de celles prévues au
('hapitt"E'lO (SecQI-,xs en cas de catastrophe) et au chapitre 2911. (Haut
Cummiss<'\dat des Nations Unies pOUl: les réfugiés). A.ux fins de l'exécution
rtp.~ ptOurIDnmes, il fallait éviter toute fragmentation des activités et des
T'f.:osplJnsabilitp.s.
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\lU. Ullo.>}':lues (léléÇfations ont contesté le bien-fondé du prognunme de travai.l
~~ ... ont 11!;!mallc1é (fuelle était la raison ct' être des sous-J?I"ogrammes l et 2.
t.eHJ::: nhr:enrélt.i.Ollr:: concernaient Je Conseil cle tnteJle et le Comlté
':les Vlnql -Quatre. Elles ont fait observer que dans le dernier territoire sous
'·.ntelJ.~ i.l sa'7oir 1'? Terd.toir~ :'lou::: tutelle des Il'?s du Pacifique, seules les
Palaos l:ontinuaient de relever du régime de tutelle. Certaines délégations
ont souligné l'importance des sous-programmes l et 2 pour le processus de
~~çolouisation ~e~ 18 territoire~ non autonomes restants; dans ce contexte
l'accent a été mis sur les résolutions pertinentes de l'Assemblée générale.

Ill. th, certain nombre de délégations ont demandé à savoir combien de réunions
étaient prevues pour le Conseil de tutelle.

112. EH. ce qui concerne la proposition tendant à transformer 12 postes
telnporaires en postes permanents. plusieurs délégations se sont déclarées
peu. cOHvaincues du bien-fondé de 1." Pl'oposition puisque, à leur avis, les
activit:os l:ele,Tant de ce chapitre revêtaient un caractère transitoire.
Ces déléqations ont affirmé gue les ~léments présentés pour justifier les
transformations proposées n'étaient pas convaincants.

113. DA~ vuint~ de '7ue divergents uut ~té exprim~s ~ propos de la proposition
tendant: i:l tr.a.nsférer un poste D-2 dt l sons-programme 2 (Tutelle et
f:1écolonisation) an sous-programme 4 (Programmes spéciaux d' urgence). Plusieurs
rlélégations ont appuyé cette proposition. D'autres ont exprimé des cloutes
quanL ~ sun bieu-fondé. D'autres encore ont indiqué qu'elle risquait d'avoi~

<'tes incidences né?atives sur l'exécution du sous -programme 2. Un certain
llomln-p <lp déJéq",t_ions ont estimé 911' il fallait affecter des ressources plus
impoT."1:a l ltes a11 s')ns-programme 4.

114. L'avis a été exprimé selon lequel. compte tenu de la réduction
progressive du volume de travail du Groupe de transition pour la Namibie
jusqll'il l'achèvement. en 1994, des derniers progr.ammes exécutés en faveur de
CP. pays. il aurait fallu prévoir des réductions correspondantes des ressources.

Conclusions et recommandations

L1.5. Le Comité a recommandé que les résultats du réexamen des fonctions du
Groupe rIes programmes spéciaux d'urgence demandé par l'Assemblée générale
au para,;n:aphe 13 de la section B de la résolution 45/248 soient portés à
l'attention de l'Assemblée générale à sa quarante-sixième session.

116. Le Comité a recommandé que le texte explicatif du chapitre 6 soit révisé
de manière que la fin du paragraphe 6.18 se lise comme suit: "en application
des rés,-'lutionG de J.' Assemblée qéllérale et des organes de l'ONU". Le Comité a
,:er::omm::t.ndé en uutre que le nombre et le volwne des activités soient modifiés
pr:ollt:" t:r-on 1.,- compte <'IP 1::1 sui te à dr:onne,.. È1 ces décisions.

117. Lf! l.:.)mité a noté les ressour.ces qu'il était proposé d' allouet:' aux
:~"U:~-plll'''J:ammes df:' çe chapitre et a p~commanclé que le Secrétaire général
l·p.V"ie Ip~ pr"p""itions en question compte tenu de J.'~volution récente de la
!':itnDt.1tl l1 ~t <Jl1.':'. afin cle faciliter J,!;'s travauK de J. 'Assemblée. des prévisions
révis~eR soient présentées à la ql1arante-sixième session. Toute proposition
'l'd spt:).i t pnô,l':entée à cet égard ne devrait pas avoir d'incidences négatives
nlt~ l'~ptitude ~p l'Organisation i.l exécuter les activités prescrites au
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~~OUS-p.'~ql:'amme 7.. t.ant en ce gtd concerne les derniers territoires inscrits
"Ul lry liRto rles te~ritoires non autonomes qu'ell ce qui concerne le r~gime de
tutelle> .

un. L'" Com.i. té :1 recommandé gue l' Assemblée générale approuve le texte
pxpll "Al-, ( ,h, dlAf'i trI'" 6 dtl I?roi~t-. ,10. J:>ndget-pro?ramme pour l' ~x~rcice
hiennaJ 1992-199A sous r~serve des conclusions ci-dessus.

Chapitre 7. E~imination de l'aparth~id

119. /.\ ~i'\ 7.ge séance. le 31 maL le Comité a examiné le chapitre 7 du projet
.1e hm.'k,et:-1H'ocrramme pour l'exercice hiennal 1992-1993.

Examen de la question

l~O. L~ pro?ramme a été appuy~ en raison de l'importance de ses objectifs.
Unelqnp~ d~léaat.ions ont estimé gu'U no. tenait pé'S compte des ~v~nements

positif~ intervenus en Afrique du Sud. en particulier des mesures juridiques
prl.sf's 1:""11' a1)'.'li r J.':' sYl':tème (l'apartheid.

J.21. U11"'J.'lUeS déJ.paations ont émis des doutes quant à la proposition de
re~lassp'l deux postes. du fait qtœ l'on constatait une évolution positive vers
l. ' ~limin::\ti{)n (le J.' apartheid et gn' nne nouvelle consti tut ion de l' Afr igue
.111 ;'11,1 ::"'mblai'" pn11 u 0.1 r être ador.t~p. r~p' qni entri'tinerai tune réduct.ion
coushlpFthle do 1.' enQ<3.gement de l'ONU. Plusieurs délég-ations ont mis l'accent
StH. If'S ~normes obstacles gui entravent le démantèlement de l'apartheid et
1. ' '3Vèllement. cl' un système non racial et démocratique en Afrique du Sud. Elles
ont !':ollLi.qné gue tant qu'un changement irréversible ne se serait pas produit.
l'ONlT :'1111~ait:. un rnle important à jouer.

127. - Hllf" ,lélég-atioll rl mis en question le nombre de subventions et les
nctjvi~és financées en ce qui concerne l'élimination de l'apartheid, qui ont
';'tP rlpprollvées ('''''- le Comité spécial contre l'apartheid ou ont fait l'objet
~'pnqaqements de la part de celui-ci en 1990. Plusieurs délégations ont jugé
que les subventions et activités du Comité spécial contribuaient dans une
large mesure à mobiliser l' appui (le la communauté internationale à la campagne
(:ontre l' apart.hei'].

Conclusipn et recommandatio~

12J. Le (:omité a recommandé à l'Assemblée générale d'approuver le texte
(,y.l;'l if::'\t-.~. f (ln r:hi'P;.tTP 7 (111 prnjet- rlp hudet.-progT:'amme pour l' ~xercice biennal
1U(I? ".1'.11

1~~4. A ~;'l 20e :;éi'\l1ce, le 24 mal, le Comité a examiné le chapitre ft du projet:
f1", hu rl" .. t'-proqrl'Jmm'" pour. J. 'exercice hi~ll11al 1992-1~9:l.

'1:'5. r.';wi.s ::l ot:é exprimé seloll leque.!., puiSgU'(,ll 1"Vi'lit récemment renfor.cé les
t"ffect:..1.fs de la COUt-, il aurait fallu, Id l'on avait besoin d'un poste P-3,
rtocédp, au transfert d'un poste existant et non demander la création d'un
1I01lV~i'l1l ,,"ste.
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lU,. Meut.ion ~ve\llt été faite de la '~\,eBtion del'l l'eSBourceB demandées pOUl les
1'.raV!""1 contrl'lcl:.uelll èI'imprimer.le el' (lE'! reliure (par. R.19). le Comité 11 étp
ill,(llrmf! que I:el; ressources permettrllielll. '.le couvr il' le coüt des publicatiunH
dp 1~ t:nur en ~nal~l~ et en françnl~ et que l~ que~tion d~ la publication den
rloclunelltr.:: dfl 11'1 (Ol\l' dans les !lutr9l'l l!lnques officielles de l'ONU serait
eXl\lninét" dalls J.f! ,apport qu1 doit être présenté à l'Assemblée qénérale à Ha
qUllr!lnl:.e-sixi~me session.

~onclusionG et recommandatiQUG

.1.;:'1. LI'! Comité ~ l'appelé gue ni les activités de la Cour ni celles du Greffe
Ile figUl'ent dans lE' plan à moyen terme. Il a en outre rappelé gu' aux termt'!!J
rle l'oltiele 1~.1 dl' r~91ement financier et des r~gles de gestion [JnBnei~re

(lp J. 'ON". ".les propositionn de If.' Cour internationale de Justice pour le
bUllget-pl.'llgraml1l'!'! SIJl1t. établiel'l pal .1.1' Cour en consultation avec le Secrétnite
l,éuéra.t. Le Sl!!crétaire général 1;0umt'!t ces proposi tIons à l'Assemblée générRle
Ali les a,;compaqnt\nt cles observatiolH~ qu'il juge lIt il!!!!: " •

128. L~ r~omH", ~ pdll note du chelpit re a du pr·ojet. de budget-programlne pour
l'exercice hienual 1992-1993.

129. " r.a 21e !!loilllIWI!!. le 24 mal. le CmnitÉ! l!' examinÉ! le chapitre 9 du projet
de buda'3t -progral1une pOUl' l'exercice biellnal 199;: -1993.

13U. D'une man1ere gjujrale. les djléaationll ont approuvé les activités du
RureRu ~eR a[falre~ juridiques. partiçu1i~rement ell ce qui concerne If!
ma.\.nt.\.O!II de la paix. le!!l services {oUl:'l\itl à la SiKi~me Commission de
l' ASfleml.Jlje géJl~l'alt'! et les efforts rléplnyjs potlr p.liminer l'arr ijré dans les
publh:l'lt:lons. l:e>:'taines djljgationfJ ont: exprimé lin intjrêt particulier pour
la [orm~tlOIl qul. à leur avis. ne devrait paR viser seulement ~ promouvoir
l'adoptlou de texte!!l juridiques. mai!!l ~ djvelopper les capacitéll juridiques
uatl'Jlla.tell .

.t]I. Certaines djlégations. mettant en question les motifs fournis ~ l'appui
des reclassements proposés. ont demandé des informations complémentaires sur
lf! vo.l.lune de travail.

l]l. Certaine!!l d'1~9ations ont estimé que les efforts de rationalisation des
tr.lWfllIll ,le J,a Slxième Commlss.\.on èlevrelionl:. permettre de rjduire les besoin5 en
m~tl~ro! de ser.vlce~ fonctionnels. Elll!!!!l fle sont en outre demandé si les
textefJ ~utor.ill~nt certainell actlvité!!l étaient toujollrs valables. Il a
'~epellt1!'lIlI·. été leconnu en gjnjraJ. quI'! l'Indre du jour de 18 Sixième Commissiun
J'I' <1er. ('Ir.oupes cIe travail de la Commission des Nat.ions Unies pour le droit.
(:01n",el.·:1",1 lntel'llatiollal (fNUDCI) ~toH. arrët.p. pOl' 1p.s Et.ats Membrer.,

l.n. F'l11s;'eurr. l'lélégations ont exprlmé rles ré"I'!rvl'!s ~(U8nt: il li'l [aisl\bilit.é ..1
ml (~ll;l' 1.'rohab,le Ih> .tl'l modernir.ntioll prlllJor.ée cl .. srr:~.ème Jnforn1~ti5'; de l 'ONII
pOlIr le~ ~raitéll. mais seraient displl5j~S ~ appuy.. r l'adoption de meSUrp.fl
j~0nomlql~l'l pour fi'lclliter l'lUX Etl'ltr. Membres l'ncc~s aux informntions
~nn~erllnllt le~ trait's. Un i'l llot~ qu'il était pr~vu d'introduire des
;nn"\ll'\l.'nnr. techni<;tllel: JOn ~oo1?érP.lt.if}1I av..!\: ,l'",utres hurei\lIx ir.~E!re5sér.. "n
l'l'Irt.;cI\Jlp.r le f1ppar.l:.ement des ~onfprenr.f'r..

1 fi



134. C",rtaines r.léléljfations se sont demandé s'il était tltUe de faire pflraitre
,~", .. t.,.in"ll pnt,ll.h:l;\t:lonll ftvec t'",tanl, Ilf.\tammflnt 10t'9r.I"'8118. n'intérflssent ql1'UII

nnmhr e Ilmltj ~'utilisate"rs. et "nt ~uggét'é rle faire payer une redevance.

ur.. r; .. "t.ainer; ùéléqations se 'wnt déclarées RfltisfP.litflS des e[forts que
~~pll,1p lA BureAU 1ea affaire~ jUt'I~lques pour présenter de façon équilibrée
"l'\lIfl ~ .. ~, t.nIVAII" 1.. 1': ,Hff~rents syst.ftmes jurirliques ,lu monde,

Conclusions et recQmmandatiQns

l:lfi, f, .. r:llmi t." 1'1 recommandé il l'Assemblée générale Il' apprQuver le text.e
P.Rpl1COU ( r.lu chap,1 tnl 9 du prQjet. cte budaet-prQcrralllme pour l'exercice biennal
100:1 IOI'l,

.1.:17. " no 27.e sél'lnce. le 211 mal. 1.1:' Comité a examiné le chapitre 10 du projet
d.. hu"qAl. -prOorMlm.. pQur l' exerr. it:e hl~lInl'l1 :t 99Z -1 CIO' ,

l:ln, 1111 ,:ert'.aill nombre cle f.lélégat.ionr. ont manifesté leur intérêt pQur les
rrocrr~n ncr.ompllr. dans la promQtion de l'acceptatiQn aussi large que pQsGible
ll!! 1<1 ':ollvelltlull lies Natiol1s Unies SUl' le dt'Qit de la mer, et de l'application
Hlli [(,ln,,'" .1e l'lf'R 11lRpnl'litions. lin n en p'articulier déclaré approuve,
l' ~ssist.l!\llc" il l!Ipporter flUX pays en (l"\I~loppement pOUl' leur permettre cle
maXilllllH'l les IWl'Illt..l'Iqes que leur "ft:..·~ 11'1 Convention.

l:lCJ. Un r:'lrtain 'I(}mhr~ de déléqat.iolll.1 ont cQntesté les affirmations, énoncéeR
l'lUX rH'\lï'Ior aphes lll.,~ et. 10.5 dll projet cle budget-prQgramme, suivant lesquelles
11'1 C()IIV~IlUOIl '!ntl.... l.'l'Iit flll Vi';ll.ltHlr '.\/!lns 1111 avenir proche et que, par voie de
l:nnsÂquell,:e. l'Elx.,.rcice hiennal 199:? -1':\(13 serl'l.tt IIne période de transition.

I1U. Le recourr; ~UlC services de cQnl'lultants a suscité des préoccupatiQns chez
UII qUIII.l uombr~ ..1", "~léQatlons. Il I!\ selnbl'; il certaines d' entre elles qu' 011

l'Iv ... lt. l''':,,urs ilnll servi~es de consllltl'\nts pQUt' suppléer au manque de
r .. SSotll·f· ... r, en p.,.r·r.l)llI11~l, De ]'l'\v1.s de certaines autres délégations qui
11'etaipllt pl'lS opposees ~ l'id~e de fnire appel ~ dos cQnsultants pour
f'lItrepr .. ndre ~es ~tuctes spécialisées dans des dQmaines pour lesquels le
B"H·,él.!H lM, mallCJnait d'experts. il hnportr\it. de les recruter dans un aussi
ql'And H(lmbre cl" f,·ftQions que PQssible. tl' autres délégatiQns enCQre ont estimé
'lIU" 1... " 1 nssnl"'ees P""polléelil mont.rl'l.1.ent. qu~ la ," ..eommandation concernant. 1er.
f~""SU 1. t l''lnt.R ':fl\' l'Ivl;\i t. f.ormulée Il!! IJl.'I'upe r.1' expertll intergQuvernementaux do haut
.d v'!"u ""l'Irq,," ,l' "x~,n1"el' l' ef flcl'lr:l t. Q <lu fonctiollnemf!nt administratif et
1 1 Il l'I1\1: II" dl'! l. 'llrQanlsatioll !.les Nat.lonf! Ultles était. tOlllbée dans l'oubli.

"lI. I·f',·t.nillell rlel';gl'ltions ont éti! d'ovin qll9 le nombre c1e publicat.iQnll
P 1'';' VllfH: nl;al t tl''.'1' l'"port.ant et: ql.le les ressourceR étaient consacrées à des
,,"ldif~:: ,'e!lt.t"!llIl:.r: "l spéc.laliséll. r.l'a\ltt"!~ r.1É!lf!r,lf'ltions el1Gore se sont
lu' ·'ll''''''''~'r. SHI I.!'~: Illcidellca!: pl·f'lt..l'.luar. de!! l'leU'lltés de collecta
'" lllf ""m,,1 iOllll dll l;"\lIol-proqri\Jn",e ;!.

1.1,'. Il .. ·, "pill.ill'l" ,llv"!l'gentes "lit ét.é '!xpt'tmf''!!s "!u C~ qui concerne le proie t.
Il .. ,""I.'l;/lp.meul .1·"u pllst... d'ar.bnilli::t.l'flt.p.llr.



143. Certaines déléÇfations ont fait valoir que le8 activités opérationnelles
ne devraient ~tre financées qu'~ l'ftlde de ressources extrabudgétalres.

144. lIlIE' dÉ!légeltion l'I formulÉ! une réRf'l'Vfl quant. ;lIH bien-rondé de l' '\lIl.:lu5ioll
cl\l I.lollll··progrmmne 4 (Service de la Commission p'l'Aparatoit'e de l'lIutOl it.é
IlIternntlonale de~ fonds marin~ et du Tribunal international du droit de la
mer) dans le budget-programme et de son financement pal' imputation au budget
orcllnalre.

ConclusionG et recommandatlP.ni

145. Le ComitÉ! I!\ recommandé à l'Assemblée Clénérale d'approuver le texte
explicatiC du cbapitre la du projet de budget-programme pour l'exercice
1992-1\l\1:~ .

Cbap;' t.n lIA. .bnu...m\..JLJ....r.~ç.te~l·_'ilini.rJù-DIl..JlIY..l.QR.Pero.t.n.t.
et à la coo;él'.tioll~1.i-\AL.lottrn.tion.le

14IL l\ ries 388 et 4Ge séances, les 4 et 8 juin 1991. le Comité a examiné hl
dllllpH.I·t> UII du proi"lt de hudgfllt-pl'llqrMlme pOlll' l' exerr. ice biennal 1992 - 1. 99 3.

1.47. Uu.. lgues déltiQlItions onI'. ml'lJlJ.ft'II~t.é 1eUI sCJ\lt.il!n aux activités lhl Bureau
d\l D;'r"'ct~ur 9énér~1 et estimé que les ressources mises ~ sa disposition
tiitailtnt limitées comp.te tenu des nomln'!uses responsabilités et tâches qui lui
~taient. confiées.

HA. 11" (~ertaill nombre de délé9stionl1 ont regrettA que la structure du
chapltr~ lIA ne suive pas celle des autres chapitres et se sont dites
1-'l'éoccur";fIJS que Il!! texte explicatir Ile définisse pas clairement les activités
~ue le Bureau se proposait d'entreprendre pendant l'exercice biennal 1992·1991
~!in ~~ réaliser les objectifs du plan ~ moyen terme.

149. TDut en reconnaissant l'importance des fonctions de coordinatioll,
gue Igues délé9ations ont fait observer que le Bureau avait aussi pour mission
de ~ynNniser et de diriger les activités de développement économique et social
d~ ]'Uraanisation des Nations lInies. A ce propos, certaines délégations ont
~ppel' ~ '~ttelltlon en particulier sur l~ fait que. si ~es transformations
économil,ues et politiques spectaculaires à l'Est avaient modifié les relations
ll;ut.-O"'.'lIll.. les l'erpol'ts 'ford-Sud 1:1'lIlinuaient ct· ex iger que la communauté
Illternotlonale ~t le Bureau du Dir@ctflui général s'en préoccupent d'urgenc~.

150. C@rtlline8 dél.~ations ont 90\ll19né l'importance des trllvaux de l'équipe
spéciale chargée de stimuler et de suivre les activ.~és du système des
Nntionn Unies vip>ant. è atténuel J.eR t:"1l9~qllences rIl'! ,'accident de la cent.rftle
IllIe lEint.l'li! de Tchernnbyl et. expdmtl It'HI' préoccupation au Gujet de la prér.or .h.t:>
f'" 11A r.1I"II"t:ioll Onelnclèr~,

l!H. CI.!' taines délé9atlons se sont ~Htes inquiètes que le texte explicatif ne
pl'lÏ!I~lr~ .. Id eommPII. Je 9ure"" 51'! pYllpnR<llt. r"l'Ipportp.l· cl!'!R solutions novfttriCf!R
nux te"t.\é\uces 'lld s~ faisaient jo"r rd. comment il rivait l'intention de diriger



nt. de Q1\ldel'
l:Il\\t. ,,"U.el·.
pl'évllfll~ .1ans

!en (lr:t:.i vités de dévelop\?ement économique et social du systèm..
Elles ont regretté que l~s résult~ts attendus d•• activités

If! !,'rn;"'t. de budget.-progremmE! ne soient. pas clairement indiquéR.

l!i~. r,prtl'\ineR ,lé légations ont not.É' qUfl le programmE! 45 du plan li moyen t.erme
PIlUl' IH periu~@ t?~2-l997. "Afrique: situation économique critique.
'·flr.1'flsr:em"lO" .. 1' '·léveloppement". figllrait dans le dlspitre liA du projet de
huc1,:,"'t,· PI'Il':l':amme "!s/:l"!ntiellement CI '-'E!S Hns de présentation et que le
Il''p,,rtf'lIlpnt· rl"! l' l "forml'ltion et 11'1 Cnmmission éC'onomlque pour l'Afrique
~tnle"' Vleinement responsables des activités relevant de leurs mandats
lespecU CH •

.1~]. Certaines délégations ont faIt observer que l'évaluation finale du
"rogrF.lmm" (l'l'Ir.t.ion deI:' Nat.lons Un.l .. n rour le redressement économique et le
'léveJ.')l'pflment dO'! l'Afrique. 1986-1990. dont l'Auemblée générale devait être
r:nls1p ~ na quar~lIte-slxi~me session. u'avait pas encore eu lieu.

154. hp l'AVin dp ~ertaines délégati0ns. il 'tait pr~occupant que le Bureau du
hl rect."'"'· génél't:I] pt le Département "p 1.' information se voient attribuer des
reSS()lIl'~,"r. phu; .important'!!s que 11!1 CQlnmission économique pour l' Afr ique. De
lIumJH~'U"'!l1 'Iélégat.tuns ont estimé qUE! les mesures proposées étaient
l11rHlC[I:~;ll1tes "!t IJllt 1I0té qu'il SPol"it l'l'l)cédé à tlps révisions pour tenir
"nmptp '1" 1p"1l'~ pt·Aocr.upat.ions.

1';r" f,n ""mlt." " ,,,-c:nmmand" g,,'1II1 Q"IlI'PP ,list.in~t. el". identifiable soit (~réé I\tl

~:niu r1 .. fhU"H\ll IIII Direct.eur génér"l ",f.h, cl'entreprendre les activités qui lui
"Ill .. ,,~ " ..nO .... ". '~omme I?ropos~ at. t.lt:l·" r]\\ programme 45 du plan à moyen terme.

1'ili, L.' "omité ëI l"H~ommandé de ('rAvoi l' po.ur le redr'!lssement et. le
11p.veloppement. pconom.:qlles de l' Afriqll'" des ressources en rapport avec le rang
'1ft pt 1""1 té é 1ev," q"" leur Accorde l'Assemblée générAle.

1.r>7. TJ .! I:om1t" " é';talement recommandé que les diverses activités prévues dans
le cnrh'" du programme 45 "u p1fm il moyen terme soi,mt exécutées sur la baSE!
,1' IIU'" ""'l'rod,.. n"v<\t. r i~... de f cV;fln ~qui1 ibrée et coordonnée. en tenant compte
,1.. 1'" ""Sl'Olllll'ü,i] Hp t:i'lnt ~le 11" r~ommllnautll!o internationale que des pays
n r: d cn.I.lIll mentioullép dans les résollltionll p'ertinentes adoptées par l'Assemblée
lI"nélah' Hill' 1;1 s1t-ul'ltion économique critique et le développement de l'ACdque.

11;", LA ,'''mita " ~qal""ment recommMd,. de prévoir ll!l possibilité de modifier
I:f'H ",r:llvltfÎs It't'RquE! le plan à ,noyeu terme s.ra.l.t révisé compte tenu des
Il.. ,: 1.:; 1.... :: '-fue l'1\sllelnblée ';téflél'ale poul'l'ail prelldle il sa quarante-sixièmE!
Hesnloll l'Iprès )'evl'Iluation finale l'III Programme d'action des Nations Uniell pour
1.. '· .. rl.· .. ~~""ln"!n ..... ".,,,nmi.g,,'? e" 1'" rlp.v",l0l'pement. rle l' Afriglle. 1986-1990.

lt,lI, r: .... " r"Rf'IVA .l"!il recomml!lndat.lon5 d.-(lessus e'.. deo décisions du Conseil
';""1111111; '1"<> .. t ""1'1. ,,1. .. 1' "t.flnt """"'11,1" 'lue lp.s l'''SR"'II."C'''S hlldqti!lai l'es
('"11.111'1 i ... ~ demnnrlp. ... ::: R ce r;hapH l' .. pAl' .1 e secrétai re qénéral seraient
slItHsi'llll·"!il. 1.. f:omité a t'!commalldp ~ l'Assemblée générAl"! d'approt1ver 1..
I,'xl".(' '''~I'I.I.cnH' "U ~hapitre 111\ ri .. prr';el:. de buc1(J""-programme pour l'exercice
hi"'III;\l lf}Q;' 10(11 "l""''' le!' mfldiri";lt.i,,"!' ci-après:



lfiO, ~'p.ndl'\nt J ''''I(-.r.r.iclIl biennal 1997-1QU.l, le~ 1'I~t.lvitéR au titrl!' clu
SQU~-p""'Jn"nme viseront i'I

fil Aider à veiller a ce qUE! la communauté internationale tiennfl Sflll
enqaqements en prenant des mesurer. concrètes. notamment en accroissant le flux
.1"!s ""'!l!;"',rCflS l'in8nci",re8 destin~el:' R l'Iil1f!r l'l\f't'l<:p'''~

b) Obtenil ~es ressources suffisantes pOlir la mise en oeuvre du pl~n

'l'",ctJ"". à l'éc!lelle du sl'·stème. en VUf! du l'edressement et du développement.
"'cnnmni'lu"ls dl" l' hft"lque et en assurer le suivi par If! biais d", mécemismlllll
i n':ll'l"",""r.p.tl'lr l.OIt." "'1. int~H·gOllVernf!mlllllt.a"x:

,~l F'l'Ivodr,er l'adopt.ion dl" tnlllSllres spécIfiquell visant fi assouplir lfls
c:ontU tiOllr. dont. r.Ollt aGsortis les fl ux de ressources destinées à l' Af r ique et.
l'IppuY'''· 1"8 , .. forme" économiques ~flns 1", région:

(1) Encot' "l'Ige 1 l'!s effort.l!! de la communauté Internationale pour
Nnp.liol:fll ln sltul:ltl',1n des produit.!" de base. y comprh lel!! marchéll, en tenant
'~f.''''f.'t,- ,1-s tlllnt1eoYlc,",s ~ }ona ttH'''',",:

",) Mobllis"!l ~es ressources en vue de diversifier l'économie des pays
l'Ifricaillt~:

o Sl'utenh 1'!t8 effort8 f:1ftplnYÉ'l'l par les qouvernement!l l'Ifricains pour
am'!!li~"'el' leu" rropr'" poli tique éC(:>nom i ';lue .

/:1çJà:d.t;iJ.

C_OQ1!in.ti.Q1Lin.t..t.l:Mll.Q.D~

llil, R~f.lliser. !HI "'t"Qite coopération avec les organisations du système
f~onCfll·""'P.R. une étU(lfll des flull qlobaux de ressources vers l'Afrique de façon
~ faciliter les l!'fforts de mobilisation de ressources supplémentaire. pour le
"':-flrlHIIl,,"'ent fit. II!! développement économiques de l' Afrique.

16~. OrQaniser dflUX "ftunions par an RVflC des représentants des psys donate'lrs
n New Vnrk et fp.nliser trois missions danA des pays donateurs, notamment pour
,lOA n"lIllonF.l IlV'!!f: des orCfanismes d '!!lic1e au développement en vue cl' obtenir une
nlde f.'''''lique !!lU dév'!tloppement aCC~flle pour les payl!' africains.

1.1\.\. 'l'pni r chaqll" l'lnnée des consul tation8 avec la Banque mondiale et le PNlIO
en vue ~~ suscitP.f la tenue de tables rondes et de réunions de groupes
'·n"t'".lt"'''.ih propt'ell à lIccroitn'l J 'l'Ip'titude de cel! organisme" fi mobiliser des
'~~S~Ul'~es POUl leA r~vs a(rlCR!ns.

1fi4. l:nnrdonner l'appuI fourni par l'Organisation des Nations Unies aux pays
"fd'-:l'in~. Sll" )"lIl' ~emflnd... p'J'" 1" rr~p"ration 0:1.. tflb1es rondes et de
rân'd'",~ de CU· ... llpel' consultatif t' ,

lIi'i, I\rr'lrtp.r lIlll! ~t'ntrib"tion l'\lIlt rp.lIllionr: des institutions financif!re~

int:.p.I·,,"Uollale~ (~"mf:'o!t'!nt'!!s et- n"t-,,,,r. r",unions p'!trt.inentes et.. le cas échéant.
pnrt..i,~ipp, Î\ ef~r' l<!lIIl1ons en VUP. ,1" rovC'r.i.ser clp.s flull financiers plus
.\ IIIpo 1 t.on':.s. et nt'ti.'UTlment. l a sol ut iOI1 des problèmes d' endet tement des pays
"r, iC!!liIH'.
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lfi". M,~11iner ~ea re'lource, pour le" aetlvit'. pr'v~el danl le a.dre du
l'l(llla-pl'c)gumm,, , (Senliblliaatioll de l'opinion ,'ubllque mondiale à la
R.I.tul'It.I .. " é()onom.\glle critique de J. '~t'riqu.) .

.lIn. Cooperer avec hs orqanisatio'''l non gouvernementales et
inter'.fulIVel'nementales Il' occupant (lu redressement et clu développement
P".~')l\om"':Jl't!Il'l ,lll! l'lIt'rique. en J?lIrticlulier III Coalition mondiale pour l'A.friqufl
litt:. 1ft P.'nrum cles ~U dgeants africains.

lfin. (Irqaniser. en étroite coopération avec le. organi.ation~ internationale.
~L les Bocl~tés cOlleernées, deux réunion••ou.-réqionale. pour promouvoir les
.\nvestiGAements étrangers directs en A.frlgue.

~~~pérati~nterlngtitu~~

109. v4Jllel ~ ce q"~ le. re.source, néce••alre. soient allouées pour
l 'l!IKtumU,oll du plan cl 'action à l'échelle du 'Ylteme en v~e d~ redrellement
;,n'Hll'Illl':!,'" "t cl" 'llltvelO.1?Pltmellt df!l .1.' "'l'd'due et alS'u'er le luivi du plan pu
l 'lntqrm.r.1i~irllt d~ mécanilme. int~re"cr'tariatl It intergouvernementaux.

l1U. rll étroite coopération avec 1eR organi.me. compétents, oeuvrer ~

l '''lJ~·l.l.c'''t..i~lll <les rfHJomlnanclatlonlil 'Joncel'lltlllt le .. prad\,its de ba.e, et e'''

pl'rHcuUer 11'1 rHvernitlCl\tion ~'" l'énonamie de. paya africains.

111. Eu oiltroHe coopération avec lItR organismes compétents, oeuvrer il la
pleillt't rlppH,:atioll de. dilpositlon. du Programme d'action pour le. année. 90
PU ["VOlt\!' des PP.ll'/'l llits moins aVfllwés. 1?afticulièrement en ce QUl concerne
l'npport ~e reGGO"rCA~ ~ c.~ pays.

:~Q.l.Ul.::.J2..r;;p.g..Ulllllle .! Suivi et i'iliul.u~JLa_.lAmi.. .I.D..-O.uyr. "" prQSlummu
'.1_~KtJ..~'lli y compd. leurs "p,ctl Uunci.l'I

17", ~" !'ouI:''' r'le l'eut'cice biennal 1992-1993, on s'attachera, dan. le cadre
tle (le s..us -programme, à :

al Analyner 1~. flux financiers. multilatéraux et bil~téraux,

.Hn"OIlJ.lohs ou lIéceua! l'es a\l redreuement économique et au développement CIe
l' Mrl.Cfllfl! el" leur corrélation lIvec lu poHtique. économique. Interne.,

1.1 Etu~J."'l l~, problèmes rencuntri. dan. l'exécution d'activité.
"Mt\:~':n.l.l"rtll!l destinées à fairehee ~ ),eI .Huation d'urgence que l'Afrique
,.",,",,;, ..ll!\nn IIltA r'll'lmpd nelll "'conomie.t"'" l'tt". ,,,c i al.

l\~_UY.i\:..éll

!-,oWu.tJ--Q.IL.lll.tu:J..DJ..tll.Ilt..lQJUl

1n, Il''',alll!;er .. t fourn il' l' "ppui technIque et fonctionnel nécelsei re aux
r~lInlon~ de l'~q"ip9 spéciale interorganisations de. Nation. Unies, laquelle
t.If'II~hR "lIV.hOIl hllH sessiont! ail '~OIH''-' clfl l'exercice biennel 1992-1993 !:,our
vOll1lfp ,', r." 'JllE! lAIl ')n;ranismes chI ~vstème eppl.\c;ruent de façon cohérente les
,1",: 1fl.I"''''1 {1 .. l' "Il~"'mbl",,,, çrenp.rell? pt. ,ll'lR organes intergouvernementaux
pp r t:ll1 ..ntn ~DnCf'rUPllt le redresll"meut ~conomique et 1'" d~veloppement de
l '"rI 1'1"'"

- .?4 _



1'14, OnHIlI.1l11tH ..1'9111 ""uniol1l1 int.r.I.l1l1tH.utionli pour voir comm.nt le ",ysteme cle~

N~tionR Unie, p~ut participer aux initiative.. prises par leo pays africaina ftn
""'9 ..1. l' I.ntéql'I'\t.lon économique- ~l\ contillftnt..

175. En ~troit~ coopération avec lel'l or9anismes comp'tent•• réunir un group.
~'ftxpert" de focou ~ aider le", peys africains ~ mettre en place les mécanismes
~lapplic~tion ~e la Chart. africaine ~e la participation populaire au
d~velo~p~meut et ~ 1. transformation,

f~~fQurni. aux Qr;an".~lRiL~tJ

l71i. C'.IOr.r.lonner l' acUon de. orljJanisme .. du IIv.t.me et veiller à ce qu'ils
contribuent à l"laboration de rapports sur les activités qu'ils m~nent en vue
(lu rell:"",,,,semel\t économique et du développement de l'Afrique.

177, "TIl "I!! r.erf:"""" annuellement ~ l' ~Iu.emblée génitrale sur le.. progrèl!l
nC(.~l'I"P,1. b. eu ce 'Jui (:oncel'ne l'évaluation et le suivi de la mh. en oeuvre des
lH"u91'l.1mmeH l1' actiun en vue du redu.sement économique et du développement cle
'1,' "Cr 1,1.1"'"

a.tw.a.::~,n"'nmme J. S'D1ibililOtiQn cl• .1' opiniQn publigue mondhlt ~ 10
S..lt.lWJ..!,'.J1 i.~Qnomi;ul critiqu. dLl.:Al..tW.

l'Ill. '''' ClOUl'S de l'exercice biennal :1.992-1993. on s'attachera. dans le cadre
,ln re 'llI1U~-pl'O'Jl'l'\""nf!, èI :

I~) SensibUher davantage l' opin.\on publique internationale à la crise
th:tluoln.1lru,,", qu't tl'averse l' Atrique:

hl F~urnir d't .. information", sur le", initi~tive8 et les réformes. tant
rolitlqu.~ qu"conomlgue•• entreprises dans l.s pay. africains en vu. de
';e!allcu et cle cOllsolider' la cro1lsence économique et sociale. ainsi que sur
1~ r61p capital de l'.ide extéri_ure et de l'action int.rnational. menée en
rnVlIIlIl' 'lu r",dl"~l'Jl.lement de l'Afrique:

':) Fournir des informations de.tinées à appuyer l.s activités des
nOllB-·p",.q';emmel'l 1 et 2 ci-dessuB.

~I fMblicotions

l.lPiriodiqu. Afriqui Rtlanci

1'1\1. ~,l.d.qllLBÙAüs:.t. paraitra (:ha((ue trime.tre en an9181l .t .n frança1l
(;',4 (100 f'lxempleh'e8 cl. chaque nlunéro en an9la1l et 8 000 en francais). Le
p~llu~l~l~ qst ~estlné essentiellement aux médias. aux organisations non
'~f\H\lt:'I.'HI~'n"nt,el'!" fIIt- autres reprÉtn.ntant-s des établissements universitaires
"' .. l,nAt.I~utionl.l ~~ recherche agissent sur l'opinion, et aux services
(!\'Illve rnement.aull del'l pays cl' Af l'igue 't t. cle la communauté internationale. Il
\lJlIllra ,'('mpte tl<J faitB nouveaux importants, des nouvelles idées. des études et
':IlIlCP.I'·tH:t'!R r,.,·t-.~ll'· Ilur 1" reclressement, r.le l'Afrique: il publif'lrl'l des articles
nU.lqllflIIlH·,,,ent r.loclunentés slIr les flux de ressources (y compriA la dette). les
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l'rvdIlH.t1 "II b011\l et 1. commerc., 11 prod\\i.l'l\ d.' rapportl IIAr entailll paYI
l!\hicaJ.ul\l, -.t. examin.ra le, polHi~,u.... et pl'ogumm., applique. pOllr nlanon
.lt' crol.'HHlnr:'e é'.ll'lUoml.que, et il mettrl'l notamm.nt .n r.U.f le rôle joué par
.\ "'" L'l!lY" "ou~t"'mR "l-. le 'f.t.m. ~el'l NIII\:..\Cln. \Jniu èI l'appui c'I. l' Afriqll"
011101 q\l9 1"11'1 IIhlll;.ae:le" ail redressemellt.

]no. r"OChll:tJoll (le huit documents ,J' inCormation "\If de. thème. préch
pr~llentant un lut'rit particulier pOUf l'Afrique et d••tiné. aux média.
Ap'cl~llR's ~'" "'UR repré.eutl!lnts ~·'tl!lbli.sem.nts universitaire. et
û·instl~ution. ~e rech.rche influant Aur l'opinion ain.i qu'aux ••rvic••
91'lIvel'nemftntl!l'Ilc (" 00'0 .xemphires chacloIn). O•• docum.nte cl 'information lur
ln dette dfl~ p"'ys africains, le. pays africains le. moins avancé. et 1••
~oliti911f1l!1 d'Il pays africain••n ml'ltière d. population ont déj~ été produits.
~'n\lr l' '"ICP':r.:it:fI h.hnllal 1992-l9C13. r>n étl!lblirl!l de. document. d'information sur
la cOClPt'intioll .. 1:. J' intégrl!ltlon ré';tional.. , 111 flux de re..OllrCII .t la
l.1.ttl!lll... commlll";., 1.. produitlll d. bu••t la div.rallieationl la
,"oblUllntiull ('" l'iIlv••th. 'mQnt étl'llnÇlef dir.ct: et 1.. problèm•• qlle po..nt.
ln Rlir.lIl: \ t'é et 1 '''''.,\:NI\lffiRfmcfl alimentair.•• , .nt1'''' !!Iutr••.

ii1) ~ettel d. dgcum.nt~tinj. à li pr~

1."'., P"",'m:t:,lcn' ,]' l.IIl nhoix d.. C'I'CI.\ll1!tntlll d••Un•• il le pr.... pour améliorer la
I:O'lv"rt:llt'e l'al' J.I'\ !,'nul'! mondial" ,,1'lmf:'ortaut.lI rapport, de. N.tions Uniell .ur
l '''l!rl.I'f'''''' rJ'HI" 1',."::11.1:1:,, l'tU'Ollt l'1.·oc1ui t ....u ('~OU1'lI ~'e l' ex.rcic. bi.nnal
1. \1\1 <!. 1"" 1•

Il 1 E'romot!gn par 1.. mtiU.u.

iv) ff~g~m.s tjljyiljl et rldigditf~

1.0t!. I?tt.Hlllctiew. tm 'trait. collaboration avec le DtÎtpert.ement d•
.l'illl!,,rlnl'll:ion. r.1e proçrramm•• d. radio et d. télévidon. Production en
1~~"-J.~9~ de mage. in•• radiophoniqu., et. maga.in•• télévi.é. met.t.ant. en reli.f
.\tHI c'échion. "'\~ tlb;'I':t.Us d. l'évaluation finah c.'\u Programme d' action d••
NfttiolHl Uules pOUl.' J.e redr.uement économique .t 1. divelopp.m.nt. de
.1.' hfd':lue, 19A6-1990. ainsi que les mesures priaes par le. gouvernem.nt.s
l'If.d.Cl!lln" lItl; hl communauté int..rnationale.

vI sjminaires/ygYI9" à l'iatention d. 19urnlli't••

UI). fl':"lonhel:loll l" d.ux aémindrell pour permet.tre il des jou~n.li1t..
':h"''''01\1I'''8 (\" l;'l!IYIlI donat.,us .. t (lfll pl!\Y' africains d. le r.ndre cOlnpt••Ilr
r1ne", d.~ .. ffort9 tolt.a pl!lJ: l ..~ par~ africain. pour faire décoller leur
"1.:l'"OIIII.- '.'U a<.'ct'i.lo.!o",,'ll' 1l!I CrOhI!lI!lIWEl. hUI obstl!lcles int.tiri.ul"8 .t .xtérieun
,,,d "'" IIppO'"" t'. '!It. l'act.ion cl" la ,~ulnm"nauté Int"rnationale.

'''Il, l""'Il.'nir dell .informati"n. /!lUX ;r.,urneU.tes r.'f1 le pr'lIse mondiale en vue l'le
l.a!~ llv'l t'.er à t\tl" lst'!lr I!'IUX confûrtll\1f;ea nt. réuni l'HIS 'Portant sur le redr••••ment
0\,:,,"111111 'l"ll! et. 1" ,,';'vIIIloppement de 1 '11ft: .\. ';1 lie •
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vU 1 Atl.1.u!n dnuni, lUX aund' organ" d. Vrt'"

ln5. n~~iqer ~ l'intention d.s qrend. j~uruaux int.rnationaux••t l.ur
1l1.1Ilm",t:t;", eu ml'd.l1e dx artifJl'lI m.t.telnt .n 1\,",1èl."' 1•••uj.t. d.
Vl""."~CI'~'l!\th'n ('"11 l:'''l'I!l IIfricaiuB. les m'lur'l pri ••• par .ux pour favoris'l'
leur dév"lopp.mellt économic;lu, .t l'action de la communauté internationale.

fl)

vU.!)

Lhhol}

lnfi, Or~~lliRer l~ liaison et maintenir de~ contacts aV8C 1•• média••t
l" !sut, l''''" (IrO\lI;''''' dl'l•• importanttl '" par l.m.ntaire•• or~anhation. non
~uuvtr".m"'ntaleA. syndicatl .t établies.m.nts univ.rsitair•• - .n v\le
d'obt.uir l.ur souti.n .n fav.ur 'd•• m••ur•• pri ••• ou à pr.ndr.. can. c.
t:l.lllt.xt~. vdUtH ~ c. que 1. reduu.m.nt économiquft et le (lév.lopp.m.nt (1"

.1.' A,fr..\'11.1e lI~it :1.' nu" d.s qu••tiouB inscrites à l' ordre du jour d'B réunions
'lu 'n'Ql!IlIiI"t.lOI'~' lion ';rouv.rn.m.ntal....nvila9é.1 plU 1. Départ.m.nt (1.

l'infu\'lnst1on 1\11 loul-pro9nmm. 2 (H.r"ic•• d' informaUon) t'lu pr09ramm. 3R
(Infurmatlon) dll ~l.u ~ moy.n term••

r.:hal'itr. UB. !,;.Q11.U.U mondial d. l' alim'ntation

',R". 11 .. " 30. danc•. 11 31 maL b l:omité Il .xaminé 11 chapitr. 118 du proj.t,
,lf! budq... '.-pr(I~U'l!l.mm'" p'tHU'l"X'I'clce hhnnal 1992-:1.993.

!!iBam'" dl 11 quntion

11.1". 1111 f:ertlllin 1II,",b\'1II d. ~élé9.tiOIlIl .,nt noté CIll' 1.. activit" propo.... au
titn 1.1" l'unic;llu, lt1ms-pro9umm•• t:llorcHnation d.. politlqu...t d.. m..urllll
li, lllttl'l c:ontl'''!l hl hlm dane le monl~•• étalent limilair.. à cell•• qui
H~ul'ahllt danl l .. bu(l9.t,-pro';rumm.. pntcécl.nt.la. On a .OUU9n" que
, 'objeetH fondamental fixé par 1fI Conférence alim.ntaire monClia.lo d. 1974
.. J '4l1miuatloll de la faim .t de la malnutrition - n'avait pa. IÎt' réali.'.
Illt' dout•• ont lité exprimia qUllnt à la capacité du Con..U mondial d•
.1. '"Ulnltlltetioll et de .on lecrétar iat de contribuer dUcacement il la
f'l!Ilis~tloll d. cet obj.ctif. D'autres délé9ations ont souli9né ~u. le
1l0US-h,,.ogramm. méritait un appui uns ré..rv•.

:1.89. Plu.i.ur. délé~.tion. ont émia d•• doute. quant aux crédit. demandé. pour
le. cOlloultants III~ 1•• I.rvic•• contractuels. alnsi que pour l.s fourniture.
fl. bureail .t 11 matéri.l informatiqu.. C.rt'.aln.. autr•• déléiation. ont
~Hrrim~ leur Bllrprls. d.vant 18 coUt ~. location "l.vé d.. locaux (1. bur.aux
du CUIlN~\l mondial de l'alim.ntation.

~l.l.&J!sl.n"G.....tt recommandation'

1!1I1. L.., COlnitfl III nc:ommandé que le CClnnU mondial ". l'aUm.ntation r.voie
'U"'l "".~U,v.lt:fi. 'J~ r."".'Oll à les ., dltll!".l!I l,' dl!lvantaqe GUI' la 1"aUs.tion de
.t 'o"".c Ur: de l l '" limination de la h.lm ftt de ia malllutrl tion.

) (IL I.•f! Ctlmit:é n "''''l'Ilement. recomml!lnc1~ l'ft Ilupprlmer 11!1 mflntion "non
rrl~\'l~~.lre" ~~"c.rn~nt lit. trevl!lux dell group•• spéciaux d'.xp.rts au titre
thl poln!; ~ b) "t:, Il. conliclérer comme non prioritahes tout.. 1.. activités
(l'.\nfol'lnation al\ t.ltl'" du points .l a) et: 3 b),
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1Ç17,. f.~ "~'m\ t~ " r.lte"mmt\n~' è l' Asunlble. génenl. t" approuver 1t texte
I!IlCpl.l.Cll'llif. clu dlllp'itre 11B clu pr(l~"t. de budget,-pro9re.mme pour l'exercie"
h.I.•lllln.1111Q~_HIU~,

l:hapitr"! ur:. Clmfire~Ll3e.L.J'U.tJ,QAI..Jl.nW-l.\lI.l'enyiroPPIID'.nt
l.t_ll.....3n.l.gmj!JJ.ll.Iu.t

Hn, " RA :nit t=:';'l'IlIce. le 1er juill. 1ft Comi té a exernini le chapi tre ne du
proiet dp budql!lt-p'~oQramme pour l'exercice bi.nnal 1992-1993.

llltl, Il,. (~qrtl!llJl Il''mbre de c1éléql!ltlolll!! (.'nt souliqnt.il l'importance qu' ell.s
llttfll~lH"'al\t. atm rx·"par~tifs de la t.:ollfél'ellc. de 1992 .ur l'environnement et le
tI"v...! ""l''''Df9l1t. l'l.'<tiop"'l"atl f!l l'\\.lxque.l Il "!lU88 80\lhai taient voi r confix'et' une haute
pl.' h'l'! '",'. et. "I.l.l.as ont approuvé 1911 l'wtivités du secrétariat de la Confénnc:••

1'~. PJ"Bieura ~~légation. ont cOIlGtsti que 1. br.f rappel de la risolution
t14/;:~" ". 1.' "slIltmbl."", 'ilenét'ale n. I:",,,'rendt pu tout.. le. queationa vile..
tI'lllH .,.. ".1.'" nis"lllt..\')ll 8t .en revr.mt:he en introduisait el' autr.s que l' Ass.mblé.
"'l'Ival~ pnR mentiullnées.

lPI\, LftY crédltn pr~V\l8 pO\lr 1. Fond. cle contribution. volontaire. pour aider
l''R pl'lvn "'1 c:l~"e,lr}"'t''''ml!lnt il pal.'th:lli'e,r li la Conférellce .t à u. préparatifs
l'l"Il'a.l Il fl Il 1.011", ,1.l1lHlfUIJants Pl cert,ainell tléleqationa.

U'", Cfl',t:aineu déléQlltions se sont d.manel' Il' il itait blen n.c....ire de
r~tenll Pli lq9~ leI!! ~.rvice. de 11 per~onne. p.ndant 12 moi. plein.. D'autr••
'lfü..\m,Ilt!Jlt. qUfI CM pr.'opodtlonll •• ~ustUiaient plelnem.nt li l'on voulait 'lu.
1III 1l1l.1", 1 ..1. 11'1 r'.lnf"':t!nee prenne \In bon dél,art. Certainell del'9ation. ont
1 nl"'vr-. 'llIFf lllHl l)rflvJ.l!IiQnl9 r,pollahnt sur Ilne hypothèul et pouvaient donc itrll
m.).U c'\""'11 ClomDl~ 8\\1 t. il une d'cisioll ';v.ntuell. ~e la Conf'renc. ou de

1. 't\llnem".1Ilt! l'';ll';l'1'I1~,

Ion. ('l'l''I",l!Iinn 'lftléfjll!\tionll lUI sonl", cl.mandé si 1.. service. de consultantll
pr~v,," !""Ir 19n-199~. tels cru' ill! fil ont. décrits I!\U paraqraphe nc. 7, portaient.
hl.ml r~'" ll'l pédocle '1\1' il fallait, puisq\le la d.rnière .... ion du comité
pl.'''parl'ltnire rloit "~ t.nir au début d. 1992. D'autr••• ral.ant valoir les
Impfil''''l:l.Cr. du c:l'\lenc1ri.r fit le volwnfl ,h, travail du secrétariat d. la
'~lInf.é"''llH~". Ollt' IHluli",né !li necPlS! té de retenir ce, Itrvic.. d'appui.

lUI'. e'H 1".al Ile Il dé.t';Çlation. :lI.lgellhnt que 1.. cr'dit. demandé. pour Unancer
""Il IHI' ".Ic:u cle '~'JIIIHlltant. et 1'" Cn\lo de voyage ~'u penonnel etaient t.l·UP
"''''/1'11 rot 811ellllllt tl.mandé d.s pl'échion. sur l'usa9' qui en .erait rait.
La Aef:I'Dt.lIriat ft fourni du renseiQnement. complémentah.. il ce sujet.

,~"n. 1,. ':Ilmh:é " r.'",c:ommandé dt! ml)lH n,fi" .le paragraphe 11C.:il en y fahant
1'\1"""" Il,,.. ,""It.I.,.," .11." 1@l rél!l'Jltlt.ll'" 44/7.2n rl~ l'As ••mblé. ",én'rale et ..n
rlup\H·,I.ml'\I11' .le 1.'!llt", du ,,'ara~r8p'he,

.~Ol, I_,L' "nml.t.l'\ " r"'~C'mml!\n~fl de r""dlll!' le plan li moyen terme et les prévisions
"""..,al-r" "OR 1'(.'1'.' 1'10:'.. 1.\lÇl1 cC'mpt a t",ntl der. résultats de le Conférence deB
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nl'\t:.,i,om~ lInies ~l.'r ),' environnement et'. le r1éveloppement, et d' examiner ces
,évisinUB lors (le la reprise de la trente-deuxième sessIon du CPC.

lOlo Le Comité a recommand~ que l'Assemblée générale approuve le chapitre IIC
du pr0:1o,l-. de budqet··programme pour J.' exercice biennal 1992-1993.

~nl. A ~ù :ne f':éance, le 1er juin 1.~9L le Comité a examiné le chapitre 11D du
projet de budget-proqramme pour l'exercice biennal 1992-1993.

~xqm~~ge la question

~04. Flu3ieurs d~légations ont mis en doute l'utilité de présenter séparément
le chap,i.l:re I1D et ont estimé - comme ce chapitre est relativement mince -
'JU' (lU prl1n')~ait .1.' incorporer dans un autre chapitre du budget-programme.

:~f)!j. I:")l:l-,ainp.~~ 'l~ll'!gations ont estimé quP. les activi t~s menées au titre élu

dW.l'.i t.,-.;. 11D T:'onn~aient être inclus"!s dans celles du Bureau du Directeur
'léuér:"J,J "'ll. développement et. à ln coopération éconumique internationale
( chari t1"? 1111.).

;~Ol;. Un'" rJp.légi'ltion a mis en question ln classe et:' le nombre des
('.'Hctl"'.lll::\ires r'le '.:e bureau.

Conclusion et recommandatioI!

;~n7. J.,<> l:omj.tÉ' ê'. pris note du chapitre I1D du projet de budget-programme pour
('exercice biennal 1992-1993.

Chapitre lIE. Organes directeurs {activités économiques
et social~Jil

206. A sa 31e séance. le 1er juin, le Comité a examiné le chapitre lIE du
pr0jet ~e budget-rrogr~nme pour l'exercice biennal 1992-1993.

~00. J~ Comit~ ~ pris acte du fait qu'à la suite de la suppression de ce
,:hapit rD , les reSS0urces avaient ét~ réparties entre les diff~rents autres
f:hapiU:e~~ du 1?rojet de bud?et-programme.

Chapitre 12. Programme ordinaire de coopération technique

;~lo. l\ ses :ne et 32e séances, le let· -iuin 1991. le Comité a examiné le
dWF.1.tl"· J.2 du FJ.'f.':iet (le budget-progJ:amme pour. l'exercice biennal 1992-1993.

Examen ,:1e la question

211. Certaines déléaations ont fait observer qu'il était difficile, dans ce
':hi'l.pit1:e. dl'! détel.ln.Î.ner quels étalent. les pr.oduits, I:andis que d'autres ont
nclmi~ ~11P les ~ctivit~s envisagées ~taient. de par leur. nature, difficiles à
prnqrronmnr. C~rtaineR clélégationR RP. ~ont déclarjes préoccupées de ce qui
tetlr varaissait ètre un saupoudraae des activités de coopération technique.
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U:>'. C"l't,ll\inu r1é1ti9ation. étaieul:. .1' l'wh que le. activité. relative. il la
I:OOI"l!Ï~t\Uon techniqlle ~eva1ent it~e Hnancé.. à l'aide de fonda
~)l(t. tl'lbllllqétaJ.l"'!; , ll' l!Iutre. ont. ell t,im", ~.Iu' J.1 fallai t daventeCjJe Unancer ce.
rl(:tiV.l",""~ Allr l" IlIIclt;tet, orclinairfl 1\ ,H Il rle ,\el!l aueoir sur une base solide.
"""l'tl\,l,n"'l "'tltl'R!.l rl'!l'Qatiolls ont ,tlldir".U'Î qUf' le l'.couvrement de. quote.-parts
Ât'.nH moillR prl.1mfllt.tf!1.l1' que celltJ. '1eR contdbutions volontaires annoncé.,t.

7.11. lIu.. délégl'ltlon a relevé "vec l'réoccupation que lei activités relatives il
l'RnvJ.rnnnemQnt ne faisaient pao l'objet d'une rubrique distincte des 'Irvices
I!OllSlIlt.l'I"lCl'l RRctoriels. Elle a é~"lllment re9retté qu'aucune croi••ance des
resao.tr~~1'l c~nsacrées ~ ces activités, dont l'objet était d'aider les pays en
~'velo"p"ment. u" l'lDit. p~opollée.

l14. Un 1. 'avi,; de Il.rtaine. délégations, il faUait, dans le sou.-proqramme
rAlatj( ~lIX service. consultatifs sectoriel., mettre l'accent .ur la
CI~I)l.'flfn""loll t.echnique entre paYal An cléveloppement.

U~" ';'Htëlin8l.l M,.téÇlation••e .ont ~emandé quel était le rapport entre cu
1~(ll'.i,V,l.I-,"!-l et ,~.,l,h," rlu Proqramme del!l Nation. Uni.. pour le développement et
'''11'.. fi .. ~t, ';ql~\l:r1. 1,'("'1111 être l!l9!:'IU''''P.t'J 111' il n' y allrai t pas de doubles emploia.

~lfi. l,rI Cnm.l.tlÎ! '" l'fHlommanclé que leI" l!Ictlvité. clallB le domaine de
l' rwv.l ruunement, (l!Iutlnt l' objet ~'un" r.ubrique distincte dan. le texte
pl(pll. "nt: lf' rlll ~',ll\I.l-vrOÇlramme rfl lat,.l r P.lIUI services consultatif, .ectoriel•.

;~I". C.. Cf)ln.l t~ '" pt: .1,8 not., du chl!lp'.l. t, t'I!' 17. clu projet de budget-pro9ramme pour
l·~x~rr.l.~A biennal 1992-1993.

Chapitre 13. pi~..ILtlmAnU'L"'U•.i[" ;conQmigulI-l.t
~~eB internatiQna111

7.1n. ~ I!I~I!I 32e et 33~ séances, les 1er et 3 juin, le Comité l!I examiné le
"hnr1t,r .. 1.3 clu pr"iet ~e budget-proçrramme pour l'exercice blennal 1992-1993.

~tn de la Qu.stion

Ho, Ol\plques 1~~léQations "nt 1ll0uUr;rné l'importance de. travaux exécuté. par
le uéPl!Irtement de. affaire. économique. et .oeiale. internationale. et noté
'1'" ,1. J fl "ff reti.nt llllt! perspective 9l~bal" .t une l!Ipproche intéCjJrée de.
ql\IHtt.!')l\'; de dÂveloppement économiqllf! et .oclal. Elle. ont éCjJl!Ilement noté que
,'" l''',·,,,,, t 'nne Il t, F. 'm l' Iiiuu!\l t t\' importants .ervice. à divers orCjJane.
l"t"rqn'lv"rnement~lIx et ont rél!lf~irmÂ 1u'il fallait diapo.er t\e rapport.
'.'''''',' bl Dt, l'Il1l!11yt.iquell.

~:'.o, C"': tainn délér.r"tion. ont estimé qu'il hllai t redoubler d'effort. pour
''l'Ulnl r. .. l' ln 1"'.· .. "ellt.",Hon defl 1'IIbHcations du Département et leur dHfudon
,ll'Inn l.' '"Ilflembl .. r\1I sYlltème t1es Nl!It:.lons Unies. et ce pour que le.
"r"~II.I"'1,,,'..I,OIlS. nr',JelUl't1l et, servlcl'tl!l l'lliulent, en tirer parti.

:'.:'..1. l,Jup..lquefl 1.1~.lÂQ8Hnns ont Cl!IH valoir que le Comité devait être informé de
t,('ut,f' mlld,l. fient l.on cles proÇlrammes découlant du proce.'us de réforme des
~",(·t.""rr. pconotnlqUll;! et social en cours. Ces réformes pouvaient avoir des
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",.",ere'""" ions Sil\" le' travaux du LI.rartement. JI.. titre d'exemple, l'A••embl••
g~u~ral~. lo(~ ~" "~ quer.nte-clnq"i~m8 session. ~vait décidé que le Conseil
';\:ouom.I.,.",,, I:'t f>l't:.lal tiendt'ai t des seGEl ions alilluelles en al ternance il New York
'~l' À I.lf~"."''' .•Jfl.:is h." qlli pO\lrrait. ,,[eeete\, les ressources d\l t1épartement p\lllr
.lI'!R ft:'n.lll "e vf'l)"eq.. 1'\11 personnel.

222. Un certl\i" nombre de déléQat.ionl!l se sont déclr.lrées satisfaites cle la
lJl'Uposl t.inn ".Inllllt èI t rans(ére~ €\\lll programmell cle (ond des reElSOllrCes allouées
n ln nl.tn,·t.lOll A.xPcllt,lvp "t ['I(lmlllllltll'ltlon et. à l'Appu.l a\l progu'\I1Ime.

;~7.:I. S' ,,,,:,.ls~l!mt ,1" pl'f'lgremme conf~ernant les questions et politiques relatlvl'!fl
'''1 I,lévt~:tl.\ppement m\m\Ual. UII (:el'tain nombre dfl déléctations ont souli<,1né que
lea ~tudes B\lt lel!l ~hangementB pol.ltiques dans les relations Est-Ouest
Ilevaiellt. euolob'!ll let~ aspect!> économiques et portet· également SUI' les
l:tlUsflQ'lollces globalfll!l dl!! ces challQE!lnents sur les ~'al's en développement et.
l'él:n'lI.lm.le mondiale.

~~4. U"qlquel!l d'légations ont Indlqu' qll'il fallait s'assurer la collaboffttion
'.le hl C"InmlssilJn économiqu. pour l'flfrique lors 'Je l'fltablh.ement clu plan
.1"'wtiull puur Il'! redl'essement économique fie l'Afriq\Ie à l'échelle du sYAtilm...

~2!i. tin '.:ertaln nombre de délég(lt.iull~ \lnt: souliCJllé l'importance du programlne
tl'!letiJ ~ l'énerQi~ ~t aux ressourc~~ naturelles et suggéré qu'il fallait lui
n([fil' t ... , lUIt' pal' t, vl us impl" l' l'. 1'\11 tfl .111Fl reSSOlll'celil demantlées.

~~Ii. 1:,·..·t(lilleS 'léléQPltionG ont l'I'ill lIute r.lu fait ':)ue les ressources non
'ello\lvEd.flbles proposées pour l~ P.'or.uammt' relatif ~ la population serviraient
""11 pt:'ÂI'I'\t:'ati fil ~"IIl" ~onfér"nc.. hl 1'.,-, "nflt ion8le S\.\I: l a population qui devPlit
Ile t.nll1.1 o;!l1 19~4 et que les reclllnmantlatlons de la Commission préparatoire.
qui s'était réunie ell 1991. seraient examinées par le Conseil économique et
social " !H\ (leuxlème se118 ion ordiuai re. L!' COlnité a appris que deux funela
Q'~ffectation spéciale avaient été établis pour la conférence internationale,
l'lin en vue de la contribution générale aux travaux de la conférence.
j'Plutre "!II vue de lfl participation des pays leEl moins avancés. et que des
.I,IICfll.·m",Uonl'l pl'\B prédses seraient r.ommuniquées à l' "88emblée 'iJénérele à sa
quar8nte-septi~me session. Certaines délégations ont noté que le Directeur
exécutH du Fonds des Nations Unies l'OUI' la population avait été nommé
Secr'talre 9énéral de la future conférence et que le Directeur de la Division
'hl 11'1 r"pulation du Département des affaires économiques et sociales
,I,l\t~rllnt'.lonales avait été nommé Secrétaire général adjoint.

;~ ~·1. ':" ,. t,a1neF.l 'Io! h!q~tions out not.é q\l" le part impol·tallte de ressources
extra))'II]qétairel.l cOllsacrée aux activités du programme de statistique était due
""l! l",t:I"ltl!G Il,,'~n''t:J.ollnel1''A me Il"",Hl au lIom dll tlépllrtement de 18 coopération
'.l'Idll1 l,q,'" 1:'0Ut· le {léveloppement. Un certain nombre de délégations ont
IH~IIl.l'.1"" I.e néc'!!sslt.~ rle \.'f!l1fOTCer lflls l'\ctivités du oépartement des affaires
~r.onomlryQe8 I!!t NP~ll'\les internationaleN dans le rtomaine des statistiques d~

l 'qnv 1. n'lIl1emen'·,.

~),R, Pl'"lle"rs 'lél~t1~tions ont sfJuUgné 'Ju' il fallait établir des priorités
~out PI' "'assurl'lnt que. pO\lr les nctivltés financées. l'aide de ressources
1'!1ll:ll!l'""1r;téteires. ce::: prlorltés conespondaient à celles établies par
l '111;11 ..",11.1 o!l'l gén~t'I~l .. ,lans 1" plan À moyl'l" t.erme.
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;: ~ 1\. l... "uml t~ t. "''''l'n'uvé le program."... d" travai 1 du Département au ti trl!l du
(lhapib'" 13 du pl'o;et de budget-proQrNnme pour l'elCerciee biennal 1992-199:\ et
il l'e'~nl"'"mld~ (Inn I<! t..flxt" '!xplicatlf dl!' ce chapitre soit révisé comme suit 1

1'1) P~r~graph" 13.13 : ~ 1", huiti~m9 ligne. insérer les mots
"~r.ollom.;.q'les fit." devant le mot "poli t.l.que. "1

b) E'al·aql·tlphe 13.13 1 à la huiti~me ligne. après le. mots "les
,plnU.""!l I!:t:lt. -llu",ü" . .l.nUrtu. 1eR '"otl'!l "aillsi que leur impact sur la
,'roinnunu" ~e 1 '~cnnomie mondiale. ~u particulier sur la croissance économique
.. 1 ], ... ,1~11~'1(lppem"!n~. "1es pl'lrlil en (1é"e1Cll?pement, ainsl que sur la coopération
i utt! l' U" 1 i onl'l1"!" .

(.) ParA~Jt''''l'hl'l 13.14 : fi l~ premi~re ligne. remplacer Il!' membre dl!'
phrasE' "COl"me les Borties nettes (le ressources des pays en développement" par
"Comme lepo tl'l'lIlSr"'rl:.s nets de rflspoOlllllell vers le'l pay", l!'n développement .t '"
pnrtJ1' ~A ces p~yn".

;:3U. I.e ':olnite " auss.l recommandé de supprimer la mention "non priol'itaire"
IlnnA 10 lIste ,Jan r.1o<:nments à l'intention de. organes délibérants prévus au
Lit."!' <lll sous-·p'·ogl."l"",,,e 1 du progl'amme concernant l'énergie et les ressources
nAturelles. aillr.l.l <:fU"! dan. la liste des I?ublications prévue. au titre du
AOUIil-pl''';frMlme ) (lu programme conceruant la population •

•~:11. LI' ('omlt.é l'I t'l'lcommandé il l'IH1Sl'lmlJlée générale cl' approuver le t.ext,e
p.xpli(~"tU ('" dU'lpl.tffl 13 du projat .,lA budget-progrMlme pour l'exercice
"'ail"" 1 lQ9~-l~o.,.

Chel,lit,rl" 14. Q',P-u.t.trot.Dt..à..l.L.l..,wamu.tioD tlchniSiu.
pour le développement

,~n. " 1'1"!-1 33E' et: He dances. Je :\ jllin. le Comit" ~ examiné le chapitre 14
<hl pro'let de budClet-rrl)gumme pOUl' l'exercice biennal 1992-1993.

;:n. C"'rtoine~ délégations se sont inquiétl'ie. du fait que le taux de
'~"fllIHlrlll\!e réeU" dt9 0.1 "" ne l'eflét.ait pas suffisamment l'importance de.
Arti"lt~~ de coopération techniqllfl en faveur des pays en développement et ont
..nth,," (1'.,' 1.1 hlUdt'I!I,i,~. l!lugmenter 1.. 1'l ressources a11I)\\ées à ce chapitre au titre
'.1,. hl'fl,., .. t ordinai l'e. rJ •autre:; déléClstions ont noté que le Département ne
[o'\r"ln~~it qu'lIne modeste part des relilsource. considérables allouée. aux
At't.1 v 1I.a!l clp. l:oortiil'l'Itlon t.echuiqm'! 'III .[nveur de~ pays en développement l'l'If d""
flrqnnlr.nll·s et pl'nqnunmes du sYliltème des Nations Unies,

~]1. r\\I~leurs déléQations ont not' avec préoccupation la réduction du montant
11fw t n !l!;""r(:ell flltt.ralmdQ.ttalrel:l PO'It l'altercir:e 10 92-1993. Daus la même ltrdrl'l
.1' IlIa!?". l~ertaiUlw tlé légatiollG un\. llamandé quelle" Aeraient 1er; incidencen
rlllf'nl'lc..·,,1'l (ler~ n1'"HfI('l'\tionll "'J?P')l't,;,!'!1'l "''' l'lystèmf' (1'" rembo\1r~l!'!ment. def!
<l"'I.'''lll'ler. ,l'appu.!. rOIl\ les actIvités du UtÏ!partement ni la décision 90/26 du
(',,,"ne" .1'ë\c1m.I.nist'.",th'n du Prl)91'amme 11er, Nations Uniel; pour le développement
"tAi 1: '''l'pl iq",... pt i'Hlopt,e"!! pl'lr l' Al'll'lamhlée générale.

H-



~35. R'~qiBBant du programme relat~f ~ l'énerq\e, plusieurs délé9ationB ont.
l'll'lt"lmé glle pd,Clrité absollle devl't\H ittre accordéE' al' sous-programme 4
(F.vallll·ltiulI el" l:'r"lIIp"ction (les ress~'\Il'ces énergétiq\les) et au sous-programme li
(Mlfw 1'01" p'>illl" "lt l'.rllllsCell". c'" techu.l':I"es pOlir l '",xportation ('es ressourcl'ls
'llllH',;:rPt .l'.Il.ler. l" lml'''rtance crucifll~).

~JG. Certaines d~légations ont souligné l'importance de la coordination des
ac:tivlt~R entrE' 1.. Département de l~ coopération technique pour le
~évelQpp"ment. le Département pour les affaires économiques et sociales
illtflrlll'lt.lonale~. le Programme ('ell Nations Unies pOlir le développement et
,"autrA~ nrganismes du syst~me des Nations Unies.

~:t7. C""I",oines c'élégatlons ont ét~ (l'avls que le texte du SOlls-progrlullme Z
(M.IOf' -n' valeu" fit gestion des l'eSrWlll'ces en eau). relevant du programme
rOnAI'ICr. AUR rflSAOllrc"s naturelleR. ~evrait mentionner l'impact de la miR" en
voleur des ressOllrcer, en eau sur l'environnement.

Conclusion et recommandation

7.3B. Le CQmit~ A recommandé que l'Assemblée générale approuve le texte
'!lC1~HC1\tJ.r. ,lll (;hat;'itre 14 dll pl'ojet de budget-prrygramme pour l'exercice
ldl'!1l1H1.1 111 97._1un1.

CIHII;d.tn 15. r;onfére~ll.i...Ji.ot.ionliUnies '.lU
.1.I... _G.QJl!I'!!• .u=-,-_...~J.jLç\iYl.l.o.»»Jmlt.n.l;

~Ill. A SfllR 42e ~t 43e Aéancfts. les li ~t 7 juin. le Comité a examiné le
'·ll/'1pl.l.I.· ... IS du r"''';l'!t cle budg"t-prngn.ulIme pour l'flxercict'! biennal HICl2-1993.

7.4". n", l'avis ~f11 plusieurs délégations. il était ~ craindre que la
""PPI'@IHdol1 de deux pORtes proposé", flt la diminution des ressource. prévue
(t.aux C'fl croissanc'! l"elle de -0,5 0,,) ne nuisent ~ l'exécution du proqramme.
U'.U! l'Jller l délégl'lt..l,ons ont estimé I)u' ulle telle démarche ne serd t pas conforme
BUR priurités fixées en ce qui concerne le développement des pays en
~'velurvement. L'~vls a été exprim~ selon lequel le taux de croissance réelle
""rait ~8 attelndrfl 0.9.... Plusieurs délégations ont constaté avec IIne
':I!H'teill" préoccu"atiol1 que les 1:E'!comlnanclatiol1l du Groupe de travail de le
CUUCr.tl '"'' le pl~n ~ moyen et le hudCJet-programme n'avaient pas été prises en
':'ms .l.l" 1. Ation pl'"1. l' élaboration .le l.'f! r:hapi trf! .

.~41. J""'ltres ';'éléqations. el' r"vallche. I!II!! sont félicitées de 18 diminution
'.,l',ba.\''' rtes ressources et du nombl'" de pORtes.

;~4~. \JIIl'l.l.ques rlél"'9l!ltions lU! lIont. Inquiétéel:l "" constater que les activités de
1.1'1 CNl1CP.:f'l et cl' Autres entités des Uations Unies faisaient apparemment double
"ml'l(ll. f'lusle"t'Ill l'\tltres étalent: 'l'~"iA 'llll! ll!l CNUr:EO et les l'Iutres organell
•.les N.. Uulls Unlet1 Il' occupant dE'! ,!uestions relatives au commerce international
"vII.1 p.,,' rlpll ["111""1/01'11>11 i tés l'réf" i ~'H: 1.lIFll:r i tes ~l'lns leurs mandats respecti Cs.
C"" tn.l".. " cl61é'H'\tl~nrl ont. dé~ll\r~ qllP.. ('ans le cl.'lclre de la restructuration des
,~ .... t .. ,,' r1 "cI1n"m l r:tlll" "lt R"cil!\l. 1J. '-""'t'rOI; 1". t:!xl'Imitler ll'l 'Tu'!stl.Qn t1u
chl"vêlllchement ",1 ~'E! la complémentad. té des lIct _1 v i tés dll Secrétari et .
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·'4 <\. 0\\'" lquE's tléléqations (mt accuei 11 i avec satisfaction la réparti tion
l" npt'l. Li. I.'une 11", .les resSout'ces eut.l·a. l' ûcùn.i.n.lst.l.atlon et la gestiuu et le
l',-nor::lmrn'" ~e tnwi:\.il. O' Autres clli!1~qf..1t:.i.0ns craignnient que le transfert. (l'un
pn~t.e 11-1 du sous-programme Produits de base? la Direction exécutive et
l' i:v'bl\illi~"'_ratioll Il'" se fasse au rlét.t""imeut. des activités de fond.

~44. rllts.1.evn:: dp.l~CJations ont é\pprnuvé 1[-1 suppression du sous-programme ')
(l.:ommen·'" entn:' pays à systèmes économiques et sor:iaux di fférents) et les
llo\\vell~s orientations des activités l:'elatjves aux pays d'Europe centrale et
or ient.;\le. Far ai lIeurs. un cer.tain Hombre de délégations ont jugé
imUspPlIsable dp r",v{lir le programme d'activités de la CNUCED afin de donner'
t.oute J'attention voulue aux questions concernant la coopération commerciale
Est-su~ ot l'int~qration au commerce international des pays dont l'économie
~st en "Oltr!: t::1e tl~é\nsition.

~45. Plusieurs déléoations se sont inquiétées de la diminution, en termes
réels. Iles ressources allouées au t.r~nsfert de technologie et ont préconisé le
t ell(on:ement ,Jes Beti. vi tés dans ce domaine, Qn9lques délégations se sont
étollné~!~ qu'il soit t:ait mention t'l'une conférence des Nations Unies chargée
.1·.;lah,,· ..·, lUI COtIe .;.uternationa' «e cfJuc1uite pour lI? transfert de technologie
,1"n~ 1'"' tnpsure "i, c~tt9 r:onfé-rel\c":"' Il' ,,~;;'\it pas Ât.é ':onvoquée pal- l'Assemblée
'..~n€-rrlJo.

Réserves

~4fi. Unp déléaation ~ émis des réserves au sujet des activités prévues au
~1'"S-"I.n'll:ammQI.~.,.~ (Assistançe ;:\11 peuple palestinien).

Conclusion et recommandation

7.47. {p Comité <'1 ral'1?elé gu' il appartenait à l' Assemblée générale de se
prononr.er sur les suppressions de postes proposées au chapitre 15.

;~4R. Le Comité ., r.ecommandé que l' Assemblée générale approuve le texte
explicatif du chapitre 15 du projet de budget-proqramme pour l'exercice
1•• <=>nni'l 1 1090_1 00 1.

r.hapitre 16. Ç_~n~du commerce international

.~1·'. " '-:i'\ 4Je l':éance, le 7 juin, le Comité é1 examiné le chapitre 16 du projet
.1" hlld'let.-programme pour l'exercice biennal 1992-1993.

Ex~nen de la question

.~~O. J:' tus ieurs déleaations ont appuyé les abjecti Es et le programme de travail
tI" Cent! '" tht comm'=!t"ce international et jugé acceptable le taux de croissance
'';ellp,Jo:> 1'\- ()na.lques délégations ont est.imé nécessaire d'améliorer li'l
pl';sellt~t~on de mnn~~re ~ assut"e-r une plus qrande transparence. Des
TPnspiqu"'mentl': ~Ilr Jo montant des dépenses non renouvelables ont été fournis
PlI '-,spnnse à la demande d' un certain nombre de délégations.

~r, 1. n" ;, noté que le montant estimnti f des recettes provenant de la location
Il':"I'''''!' Il.,. l:t<'lt.Ît'"neOlent .{.talt slIpp.d.ellr au montant des recettes attendues de
1" Vf>lItf> (les pttld ÎcnU.ons du Centre,

. 14 -



~~2. U,,~lgues d~l~qationl ont not~ ~vec rr~occupation les montants extrimement
élevés payés pOUl' la location des locaux et l'entretien du matériel dA bureau
(T'n". V;.29) • ..... ~I'd. relevait consir.l\În'ablemelit les dépenses <l'appui.

Conclusipn !Ù lecommandatiol)

.~~~, Lp f:om~.tp é' recommandé que l'Assemblée 9énérale approuve le texte
riKplicf\U. .r. du t:hapltrfl 16 du pro;,,\:. de budget-programme pour l'flKercice
bl.ennn.l 1()92-l9!"~.

:~~4. " (HHl :159 el" :l'~e séances. lef.l J et !i ;uin. le Comité a examiné le
"hl'pH. r.... 17 cl" pl:'ll·j91". de budget-progrl!llN1le pour l' eXl'lrcice biennal 1992 -1993.

EIIm.n d. la ;u'ltiop

~55. Flusieurs délégations ont noté que, bien que l'environnement figure parmi
lell (:1.\11.1 doma.\rlell mentionnés dan Il le résolution 45/255 de l'''ssemblée
génét'l'Iln. le taux d'l!\ccroiasement des ressources proposé était modeste.
1:01'1.. 1'1.1.,,"'1; ~\nt pd::: Ilote cle l' l!'u9"'entation import ante prévue au ti tre (les fonels
'111'I.'",,,.,,k,étaires l'!t. tout en s'eu félicitant. ont exprimé leur préoccupation
~pvnut ln multiplication des fonds ~'"ffectation spé~iale.

256. Plusieurs délégations ont estimé gu'il vaudrait mieux faire figurer les
net:.ivil".(!rl du FI()grl'll'Mle dell Natiollt; I.IlIies pour l'environnement (PNUE) relatives
l'II' Cellt\p des NntiollG Unies pour l'aosistance environnementale d'urgence dans
... IlOIlI'l·-programmll! 9 (Evaluation de l'environnement) plutôt que dans le
SOII8-pl'ogramme li (Etabl issements humains et environnement). comme proposé dans
1... bt"l(f1t 1".•

~~7. rlu"ieurs d~l~g~tions ont émls des objections RU (ait que le texte
~xplicatif. de la partie C ne prévoyait pas de services de conf~rence et
.1' Intel'pnitation !?our le Comité de. représentants permanents du PNUE, dont le
Atatut officiel ft été demandé par l'or98n8 exécutif du Programme en 1981. et
t'Etcomml'\ndé leul' inclusion. D'autres se sont inquiétées des incidences
fiuancières importantes et inutiles que pourrait entraîner une telle décision.

~5R. UUf! délégation a estimé que les activités prévues dans le cadre du
fWnA-pl.""-lramme 7. étaient trop vastes et. de caractère trop qénéral. Certaines
.1,H,oQal·..l.'-'lls ont ex~'dmé le\lr inquIétude devant l' auqmentation des frais de
voyage ~.A fonctionnaires du PNÛE. de mime qu'au sujet du pourcentage
l'p.l(\H"..ment hible du montant tot.a.l cleR l'esaources du budget ordinaire
o l.lUllélt Il au programme de travail par rapport aux dépenses relathes à lB
fll.·.'H· ... l.•.• " elfé(:IIU.V~ I!t à l'administration.

~~'I, T' A ~t~ priR n~te du pourcentage de postes dl! niveau supérieur Itt
l'IOpOSH 'lue de nouveaux efforts soient faits pour limiter leur nombre.

,onclusions et recommandations

;'1;0. F... Comné a Rouligné qu'il t!ttlH essentiel que R' établisse une
~onp~rAtlQn ~ J'jch911e internationale dans le domaine dit l'environnement et
'l''l" 1.. rNtlE pal't.II~It'~ aux l'\ctivltés clans ce cadre,
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~fit, L~ Comit4 ~ prin note 4•• informations fournie. par le repr'.entant du
('HUlL Bft.1.01l hguel. à u uhièmfl l.Ieuioll. le ConnU d'ac5miniatratlon flvait
.1!!!dt1é "" sI\SP~uclt:" lu travaux sur: 11\ cr';ation l;'1'une académie mondiale de
,1' .,nv l. rnlillement,

~I;;~, t.~ ':ondt,,", '" Il~mfllldé aIl SeCl'ét.I'H'll'lt l1e mocUCl"'1: 1.. texte flxpllcatif chI
.,,,,'pit. P 1,7 l:nr 1p. ':on8ei1 d'l!Ic1millj~t\'l:ltiOl1 du PNIJE avait décidé que la
HIlIW.\.(Il1 ... ~tJ.'aOl!1i1l8.h'e durerait tnJ.i.s h'urs. !!Ill Ueu des cinq. proposés dans
lA "mll'p,. pt. clA formuler dea l'",commanclatiol1a " ef'l Rujflt, À l'Assemblée
'.IPIlt=lrnl". 101'R l,le Rl'I qual'lllltfl-slld ème session.

),li:l. Lp l:omH,é 1'\ l'ecommandé que l' Assemblée générale examine. comme l'avait
"l\lIsel.ll" 1" CCQAII. la prfltique ,:,,1.1 ~(Ins.\stfl èI iuscrire dans ce l'''apitre les
"';P'lIlI1IHl nffal'entl1!l ..'ux sflrvicflS dA r:onférenc:e fournitl aux organes
lllla,qollv,H'lIemfllltaux du PNUE fit pd ... le Secrétaire général de pl'éHenter UII
.'npplH" nul.' l'A,III""mble de la questloll des services de conférence fournis aux
'\l'<:II'IIIt'': l.ut",rq, ,,Ii'rnemflnta\lX d.. l'ONU 8f1 réunissallt il Nairobi,

~fi4, Lfl Comit" '" réaff~ rmé toutu les recommandations U9urant aux
pnrl'lql",..h~s 10r; n ll/? du rl!lpport, St\\' les travault de l'la trentième session.

,~(i'i, 1.... f.'om.i 1:'; R ~n ,Itrfll ':fIIcommal\tl", i'I l'Assemblée générale d'approuvet' le
t Pl(t·,f' ~'ff' lir.nt..Î f ,III programme clll dlnpl. t,l'''! 17 du pt'oiet de budget-programme
1'''111 l 'nK"lI'd,e- h,hlllnl'll 199;:-199:\. ~t"'nt entendu 'lHe toutes lel'l activités lion
"nll1f11111";"H l'nI l,..,1 '''' '~an'!s déllbét'allt.ll '!n sel'aient. exclues,

Ch"p i t,l'''' 111, ldntIlLPQ.l\r,JoU.Ji.cilJlc.lLJlt_ 1D t.chni!l\.lILAll
i.UJLJ,c, du djvt19)j!pem'llt

,'(i(" II .:" 3!'e s'ÎfUlce. le 3 h,in. le Comil:.é a examiné le chapitre 18 dtl proiet
flp hmlqp l'.-proQt'MlITlP pour l·exel'r.i(~p biellnal 1992-1!HIJ,

Examell cl. la gUlltiWl

~(i1, rl'l«leurs dél~Ql'Itions ont rappelé l'importance que revitent pour l.s pays
pn r1eve.loppement lell tnvaux de l'ONU portant sur la science et la technique
nt AI" n"nt inquiétées de la réduction générl'lle. au chapitre 18. des ressources
qui y nont nffectj~1.I - en particulier ell ce qui conc.rne le finantement des
neruic~A de consultants et des oroupes spéciaux d'experts - et des
':I!pel'c1\:Js,lOIlR CIne cela pouvait avoir SUI' l'exécution clu pror;rraman. d. travaU
pt:npf't:'~ .

~no, L~n ~él'qatlou8 ont été d'ac~ord pour approuver la priorité conf'r'_ au
'lf"\l~~I·""':1"MVn~ l (Renforcement ~le!:1 ':l!Il?aeités endogènes) biell que certaines
fi leu t'. "·'lIse qu~ I,PI~ antres soua -pt'~"J!.'Mlmell auraient pu aU8si être considérés
"n'"lnp l'dnrlt,pil''''1. En t:f" quJ r.f.lnr~~rl\f' lA Atrllr.tur~ @t 111 pré!lflntlltion du
"h"I'i.t,n ln, rlMI.~Ht'I; dého;ll!\tl.flllt'l ';'t,fd,@nl: ~'av;,s qu'U aurait ét:,t1l utile de
d;'~',il""'"'' rI '" 'H' .1 .. ~ ",.. lits ceux '~I.I,; ':a. l,'f.\ppQI'tent i'I l~ dh'ectioll exécutive et il
l 'l'Irllnilll!ltr!'ltiQll et ':eux afférent,ll À l'appui au prooramme. et que ce chapitr@
'''",, ft ',l'''~'Il'' ;. "('lnl:'0!.' I.E' r daVl'Illt.ftQ" (1", r'~C i s iOlls !l Ut' les ac t i v i tas prévut's,

,'f,lI, """t'llne:; 11é 19'11l1tlons "nt l;r:'nlevé 11'1 questlou des travaux qui. flntre les
,li VI'" rl ""'.Ië1UiStnP.:l ,1er. Nl!lt.i.ons Un.i.E'l:l. (ont paL't.i.~lle,"ent uu intégL'alement
""Ill> 1.. "lnplo.\ . .iul''lH'1I1t t.Ollt part. i"1I1.ièl'ement le ràle de l'Unesco à cet
P't.lI", Il'/lHttes ,lpleQ/ltion~ "tilient d·AVir. que 1.. CentrE' ::;'IICqUlttil1t
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r~nnVftlll!l"hlml!lnt "'ell t:àch.. qui. ét.derlt: :lft' lIienn'!l!I d~ntl 1. domaine des 'ilrenrlu
ndentnt.lons. tàrJhes qui différaient clairement des activités opérationnelles
,~" 1. 'III1,,"r:I). n ~ été rarrel'" q1lf' l 'flXMlen dell !lftfltllurs économique flt. sod"l
(\\l'lue.1 "Il pr.{I<"i)de ~ctuellement IIno;11obe le Comité Inte1'~ouvernemental de .11'1
scIence ~t le technique au .ervic.. clu développement.

7,70, Ll" l.:om.l tit '" recommandé :;ftle J.' Auemblée générale approuve le textf'
fl!xpl ir~l'lU f. rl11 chapi t.rfl 18 du pl'n; fl l'. l'Il' huc\gflt-progrMlme pour l'exercice
hlftnnal I092-lPOJ.

CI\l'II" 1t l''' lll, ldn.tn.. du Nat l Qnl. J,I.rù.'.&LR.2.lAL..l.JJLit.Ab llJ..U.llltn-t.LD\lIt\A.l.n1l

::71. " f1n 32fl sêal1l~e. le 1e1' juill. le Comité a eXNnillé le chapitre lq du
prl';I"t. '1" blldget-l'lrol,1umme pour],' ellerdcfl biennal lÇlQ2-l993.

lXM'1l d. 10 QUIIHon

27,1. OIl"'.1.'1U88 délégation. ont e.tim" qu'il était insuffisamment tenu compte cle
1" r,t.r"'U~qil!' nWII(U",lfl du l0gement jllst;lu'à l'an 2000 dèlns le prQgrMlme dfl
~rnvn'I. UUftlq\\e~ délégations ont iuaé que les descriptifs liminaires de"
R('lIfi1-P\"'~':ammel\l 4 ",t 5 étaient inadér,tlll!ltt,

n~, t.hl ':ertain nombre cle délégaUonl'l (lnt émh '.len réA",rves lIur les textftl'l
pfJrtatll. 1'I1.1toriAation ~e. activit'll!l r:oncl'lrnant les femmes et le développement.
dllrable, On a soull~né en outre qUlIl le Centre pour le développement social lit
lu P.lff.nirell humanitaires était l' IIlIité administrative charqée du proqramme
relatif P.I b promotitm de la r..mme.

~14, vu.lque, r.léléqetion••e lont félicitées de la clarté avec laquelle 1eR
1V't: i v J.1;~/1 eve.lellt ét~ présentées. nutl!ll'llmetlt. en ce qui concern" leurs re~ 8tion8
~V9C l~s reSSOUl'ces servant • rémun~rer le8 consultants.

nr., r.l.ul'liflurll ~élégetion. ont dl'lmandt!t du ren... iqnements sur les ectivités ~fl

(f)rm~tl('\" prévues r.1ens le proqumme. et Ut lont r.:Ht tout particulièrement
l'>:éf.'ccl\pées pal." les types de part.LC!pants en cause. !li méthode de sélection
ahuisi..,. le suivi des rélultats de la Cormetlon et les moyens de coordination
~eB Activités ~ retenir. Quelques déléqations ont mis l'accent Aur
.1 'J.mrf'lttl!lnCfl de la formation en ~rot'pe et des avant.qeR qu'elle pre.ente, et
f:"HcHlÎ .1.e Centn 0;-0U1' le. et.blinementl hum.ins de l'action 1u' il mène danl
ce dumaine.

conclu'ioDI et rtcomman4atioDI

nr;, I~A I:omité e recommandé que 1~ mention "non prioritaire" figurant au
l'I!\rl.'\~t·(lph", HI,lll.]. al .oit lIuppdmé""

~7", l,,. ,',)mU,;, 1'1 l:'fl!commandé" l'AAsemblt'Îft ~énéroll! d'approuvflr le texte
"lll"l.lf~n'Ir "11 .:hcmltI,'A HI du pro.i .. t cl.. hl\f.lqet-pror~rl!lmln.. fiOUl' }''!!xercit:e
JoI.p.llIHI.l ,u\l~_luo.',

ChClpi. tre ~O, ç.t.nt.Ie 4.. NAU.IlDIi JJniu.....-l..IA.L.iu...J9J:l.é.ttilLt.UDsoAtJondtJl

nn. II r.r;ll'l ~5.. ~t 11ï"" ~é!lnc ... le~ l ... t. 4 ;uin. 1. .. r:omit:é 1\ eHl!II'Iliné h.
ehnpHJ:(> W du prn;pt. de bud~f:Jt-J'lror,nMlmA pour l'exercicfl biennal 1992-1993,
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2,'1\1. l'lllo.\.ellrl1 "éléQlltions se sont r.élicité.. du travail que le Centre ElUt les
I~'.,,:.ltitl'.'"~ 1'.l'fllISIII'I t!ollales "'''flH 1'\1:,:olTlpll l'II'. !lnt. l!I~'.Vrt'""" hl.. flr:t.i v.i tés pr,-vlI"'l'\
1\11 ,:lllW.U:l'e 20 'li' t'r(\~et ele budget-\'rOClramme pOUl' 1l192-1993.

<lBU. l.:cntdnu délégations lUI sont (l"lTlandé si lfl sous-proqramme l justifiait
hie" 11'1 haut" pr.i~rlté qui lui tittflit ais Ignée et Il a été hU99éré d'accorder
.1./, pr1ot'l t.é absol ue au BOUS -1?r0litramme:L D' aut rn ~lélé9ationl ont approuvé
1~~ priorités I:ell.s qu'elles étalent proposée••

~81. Pl' J.\em'fI délégations se lort inquiétées à l'idé. que ln activité. du
Cllnt.r .. '~nlll.:flr""'"': "envi ronnelTlent. p'.llll'raient fail'e double emploi avec celles
qui étalslI!: pr~vuel'\ dans le cadrll dfll1 préparatifs de la Conférence des
NntlollA UlliDS AllI' l'en"irollnement et l~ d~veloppement et ont ~it qu'il fallait
VfiiJ.h'!l.· ,lit t:r~ll 1,'\8[1 ~ ' ... .!ter '~.h\ t;!l' ~ bien alSUt'er la coot'dination. Une
I1fllftClI!\t:J.!l1l c:onlÜcll'Ïrfl!t Q'll1 l'l'rçUlIl l l1I"f1 lI! Ideux !llTlême de .. 'occuper ~e ':e1l8"
nl"tJ.vH,"n ét.nH lt' PrOCIlMII"e du NP.ltl,.,nl!l Unies pour "environnement (PNUE) .

202. l:.rtaine. ~él~litations ont noté le nombre élevé de publications du Centre
,.ml' hJi: !,',1dét'litl 'a'auslUationalea .1'. nnt SU99éré que le Centre l'attache il
rn\l't' l'lll:l'.tltI A"~ l'Ict.ivl,tél!l lIur tl~~ c1nntl'linSll danB lesquels ,U avait. \III avantl!\9l'1
i:nmp1I1·1,' ..11: ';vhleut.,

,.~'IJ, 1J1\81'~\\.n llél.';f~t:ions ont jU'Jé f,l\\e l'intitulé èlu sous-pr0l'Jumme 2 ne
r~fl't~lt p~~ I~ nituatloll ré"ll~ ~~ la tendanc~ fletllelle des sociétés
transuationales ~ orienter leurll flc~lvlté8 vers le développement. Elles ne
""l'n.I .. ,,1 t'fi" t'l01l !:,I\'s I:dls bien 1:. ':l"" [eco\lvrllit. dllna la r\\brique concernent
lEI" L'I,I.Ucati,mll. l' "xprellion "responsabilité clu sociétés mères au re'lard de
leurs f. ilh18ll" ,

;~M rh,de\\r8 r:lélélitfltlonll ont l'lpprr.llIvé le volume du fon~s affeetltl'\ I.!IU

"'1."",11'1'\1"'"" 8t. 1Il'l \'';1?artition entrlt 1.. 11 Il''\\I-proqrammes. En ce qui concerne le.
reclflllllementi de postes proposés. le8 opiniuns divergeaient. Certaines
.l".1tItQP,lU \lUS out. contuté le rahonnement à la bille des proposHions, que Ile
11l1,"I.C.I,üent. '.l''lon flUes, ni 1. vl.,l\u"" ni le natu.re du travail à effectuer,
''''II,Hs l'fl\l'' "" ""JtrtIJ!l ont approuvé le" recll!\uementt'l proposés.

Conduliflu...ll.. recommandatioll

~n~. f,.. r:omittà '" recommandé que l'Anemblée li'énerale approuve le texte
"xp'llc~tlf ~u chapitre 20 du projtljt ds budget-programme pour l'exercice
blemll'll 1992-1PIl'.

Chapltl'~ .!1. pjv'1opp.ment ggciol et offoir•• humanitoir.s

/,111." fi !!I"sI6. el: 3711 léane.. , le 01\ juill. le Comite a examiné le chapitre 21
.111 Pl".l ~t. d.. hUl1,;,"'". -J?l,.,gramm. I:'UUl' l' exe l'C iee blenual 1992 -1993.

EXMen de-l.o SlulStion

~n1, ~l,.~leul'P d~ljQl.!ltion~ Ollt &oullYIl~ l'lmportallce des asp.ctR sociaux ~u

f''''"f! 1. "l'Pflmenl'. ~t "Ill' flllpdmé 1e\\I.' "'l'pll.1 pour les IIIctivH.és ellv.i.sagéel;l au titrfl
11'1 "'""plt.r9 21. 1:"'t·l;fI.!nep ~';léql'ltJ'('Ilr, étalent r.l'avis que 1eG\'9s&ources
.,11'!1I""'1 "fI! r",f.1.~t."iel1t pel'" Au(r:.t~l'.U11mflllt. .1 'intérê~. croissant que l'on port.all'.
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nUH ~'"""t,!Qn. d.. ~t4vl!l1oppement lochl. On l'\ ..Umi q\le le Centre pour hl
,'iI""'lorpeme"t 1l1\)I.:h\l et, le. efhinll hIUlIlUlitl!\üe. clevreit itu renforcé Cll!\nll
Il) mm\'.flll!l:." cl.. .\,' "'~I!\men d\\ fOnc.1t!C-'l\Uement '!lt. t'. l' app\\i adminiotratH cleo
""'IJl!\I, ':,~\I1I'!llltll I~'ml,'''lt.l~ éteient clon!l""'11 de", tth:hltll li.e. il 11e, I~\\e8tionB (1f11
,',;vllth'PP"'llIftnt Ilt,,:hll ~ l'éll:hel1e 111tlllcltl!\le. conforml!Îment aux résoluHons
p"'rtln~ntell de l\~s.emblée gén.rale. l~ l!\ douté que le. reSSourCltll pr'vuell
)JOUl' 1lI~\t:l:\'e '"' I.lellVl·" le. activité. liéu il l'Année internationl!\le dfl 11!\
l'nmil.ln 1;11; i!\ hl prépelution de 111 t:onfénnce mondiale sur la femme fu..ent
flnr.CiIH~II\:,l!Ill, CI.llll~'t'!l tenu en part.lc:ul1e1 de. felib1u effectifs (.le 1l!I O.lvisioll
Ilf' 11:\ Pllllllot!on d .. lei femme il Vienne,

~"~. P.lu"le\\l's délé9ation• • e .ont dite. favorl!\ble. il la répartition de.
I.IHW\\I:"~~ ",ntl'" le. pl'oÇJramme. et 1.' sous-progrMUTles, 0' autre. ont formulé
"1'111 nl.llHII'Vatimlll ~lIent ~ le propnrtif.lll relativement faible de fond.
~H~rabudqétl!\ir"l1 l!\ttribuie au financement d'activité. au titre de ce chapitre
lItl'. tIn" P"OPOII"; 'l"" .\e hCl'étar ht, Il' emploie è l' llIu9l1lenter.

~nl.l. UlI"',lquu 11tiilltqBtions ont ,Ut 'ilU" le. activité. nlativel • l'applicatioll
"1Il h 1:l.mVtlntlol\ ~\U' 1 '.Umb.ticn fle toute. le. form.. de d1ac:dmination à"""":II'II ""''' r"'llIml!l'l" 1111,1 titl'e è1\\ " •.I\II:I-rrogrMUTlfl l (lu prOfirranulle C, devraient. '"
"oh 1lIt'.t,d,k>\\I!l\· \III I~n'il élevi de ç'd\)\'.I,tlÎ. Du que.tion. ont ét' po"e.
"IIlIl1I~I'lIl'.I\' :I.e t:nll.oh l'~nÇJ c'" rrlnd,I· ... nUrlbup ~ l'eN elctivil:éll spécHiquftH 1'8

1,l\'IlUpllll ""éc.\nUll ,,1; III de. publicathmll prévue. au ti tl'e du .oul-proqramme 1 du
pt'Or.U'MlIllIII 8 et. de. B"ull-proÇframme" l fit 3 du proÇlnrnme C.

~uu. W'~lque. d'1~9ationp ont dout~ d~ l'opportunité d'avoir recours è des
1:IlI\IlII.H,I!lIlt'.l.I P"'" rl"lll qu".tion.. ~e polH.iq\\l!I 9énérl11e comme c.lle du choix "eR
"1..1'\.':\;.\.(1' dan• .tu 11rJmainu dll vieUlh.ement pour 1ft décennle 1992-2001
(','fI'" ;:,. ~3),

~ljl, t:ertainel délégation. ont e.timé que c'était bien au titre du chapitre 21
~n'll ~ollait pr",volr lell ".tivitée et le. re••ource. liée. ~ la préparfttion
~, l'~PPQl't .ur 10 .ituation .ociale d.n~ le monde.

~p~, D~!l vue. diverqente. ont été exprimée. lur le tren.formation de poste.
t,e,,,po\'AI,rltl!l en p09tU permanents, prévue au titre du prnçrramme C,

~~~. F1I'sleur. ~'lé~atlon• • e lont dite. favorablt. à la ri.olutlon 1991/16 du
Cu",ei! '~onomique et Rocial en date du 30 mai 1991. par laquelle le Con.eil l!\
pd", J,,, Gecril'.ah'f1 \lénéral d'ajouter danl!l le projet de budget-programme pl>ur
l'"".l'd'~fII bJ,e1U.laJ 199~-1993. dan. l'!lu limite. dl! buc:lqet total ~'e

, 'n\'r:yl!lll.l.nt!oJ1. r:'l"," l'ecomm.n~l\tionlll tloncrètu tendant' li renforcer et è
l'l'\t:JO\ll:\1illlU' lu rnsourcu du Centre pour le développement locial et. lu
~\nl!lh"H humauitairtlll de façon il lui ~Iflrmettre de mieux.' acquitter cle SOli

ml'lllc\I.\'·, fil l, cllt melll!!l' à bleu lu l!Ietivitftl'l qu'il entnprend danll le domaine
lll'clinl fi\:, le" ~omabutll connexe. ainsi ctu' en raveui' dit la promotion ~e la remme.

~114. LfII Comitft '" prlG note de la cléchut.ion et du a8lurances du secrétariat
IHtlOIl luquel1efl le rapport demandé pllr l' A..emblée générale dans sa
~~clatu" 45/42~ lui lIIerelit présent~ ~ Ille quarl!\nte-sixi~me .e.sion.

;I,"!i. LI' Com! t,é 1'1 Y.'lIlrmmml!lndé à l 'IIBAltmblée gédrale d' approuvel' 1ft texte
1\1l,~UI~rt'·Jf' r'\u (:hl!'\pHre 21 t1u pr,,;et de budget-programme pour .\ 'exercice
hle1\lln.l .1 Cl9;! _~. \.lll:, .

.. :lll -



Che~ltr. 22, Cpntrai. int.rnltipnli d•• drppu••

~all, ~ 111'\ :'t .... ""aucfl. le 4 juln. h '~om.\té l!I eHl!Iminé 1. chapitre 22 du projet.
•1" b\I,~(,"t'.-LH'O~J.'l'\mm" pour l'ex.rci':e hJ.ellnP.Ill1192-1Çl93,

ElIID," d •. 10 ~u.. t:.ion

;:1"1, Les In.mbl'''!!'' cl\1 Comité "llÜ ont. Cait (l.s ObS'l'Vl!lt.\OI1S sur 1. nouv.au
Programm" CI.. Nl!It.\ons I]ni•• pour 1. contrôl. int.rnational des drogu.s ont
Mll::lt\rll ~III'.\h appuye1ent le Pl'o9\'l!II1Ime ~'activité pl'évu et att.ndaient avec~

intéri~ 1•• résultats ~. l'étu~. eu cours .t le mis••n plac. CI'une structur.
pll'l,\n.m"!ul: iutégnie, Plusl.lu'o rJélégl!ltionl! ont cU t appréc111' la J?l'éllntation
p.u'I:iclIUhement chire d. ce clhapi tt'!l,

~go. I]ne déiéqatiol1 Il prés.nté des obs.rvation••ur 1•• sous-programm.s 2
~t O. plus préci.ém.ut .ur l'utilisation licite d•••usbtanc•• psychotrop•••t
l'établi •••m.nt. ~'un sy.tèm. mondiel d'information sur l.s t.ndanc.s .t l.s
"onséqu~uc.'" du tfatic illicit. ~ l'~ch.lon mondial .•u égard .n particuli.f
~ux Etats d" transit,

?llll, Nnl".l;\ut q\\' \III grand nombre d. rubllcations étl!lient prévu... un. autre
dé!~qatl~n l!I sO'Iliqn~ ll!l néc'Isit' ~'~v.\ter les chevauch.m.nts ou l.s doubl.s
,"nl'.\o.ltl ~v.l.: l'R l'.t·avaux cl' autl'" 'Ilt,l tés, A 1011 avis. la r'ltl'ucturation .11

1lI)Un; r.1l'!vrtlit rH! t.rar.hl,\ re par une diminuU"n du nombre de réunions de groupu
AV8ciauR r.1'f1Xp"!lr.ts,

:H)O, QU!:!!!,]u" déleQetions .stimaient ',1'1" les fonds .xtrabudc;rétl!llnl d.vai.nt.
fÎlt.1'e rfipsrth entre l.s 1'l0uS-proCjJl'ammen dans lu Inimell proportionl!l que lell
r"UBoUrCtB inlcrite. au budg.t ordinaire afin de bien rendre compte d'I
Jo": iud tés approllvée...t de ll!I pOl,th Çlénérale d. ce chapitre,

10). t,,,, Comité I!\ l'ecommandé cl' ajout'l, lu mots ci-après au parec;rraphe 22,ln
l:ehltif !!ItI 1I0us-Froc;rramln. 6 J

"d) il trouver 1.. moy.ns d'élarljJir l'accès. notamm.nt d.. pay. en
clévelopp.ment. aux opiacé Il util hé. il des fins médicales légitimes."

'gnglu'iAn' Mt r.sommlnd'tigD'

:\(),:, t.fI l,:omité el recommandé que l' ASllmblé. c;rénérale appr.ouve le t.xt.
~xpli~~~l( concernant le progrftmm~ décrit au chl!lritre 22 du projet de
11IldQII!I". ,pl:OÇfUmme pOUl' l'exercice b.\tnnal 1992-1993.

~o~, A oeil 40e. 41", et 4~e séances. le8 ~ II!t 0 ,uin. le Comité a .xaminé lA
t:hnpitl'I!I 23 dl' J?ro~et de budÇfet.-prn~rl!mme pour l'ex.rcice biennal i992-1119:~.

'\(14. P.lllt1ieurB ,'éUaationG ont t!lPl?r"llv~ lEI gammft cl' activités
r~h"'L'J.l:,'" ::,1 ",: 1,"1'1 r'UIIOllrcos prf.Î!vII"1!I pOUl" les .n.ner il bien,
délégations. les programm•• étaient flxeesRivement fragmentés
Il '",UrHCet' l'e l'flÇll".)Upel' un c.rtain 1I0mble cl'activités, On a

.. 411

proposées au
S~lon d'autres

et il fellaH
égal.ment exprimé



] '~vis q'le ce~taines des activit~s. ~n particulier celles propos~es au titre
oes sous-prog~8mmes 5 et Il, relevaient de la compétence d'autres organismes
des Natiuns Unie~. ce qui donnait lieu ~ certains chevauchements et ~ certains
ooubler- emploi!>.

305. Le comité a pris note du rang de priorité qu'il est proposé d'assigner
aux diverses activités relevant de ce chapitre. On a estimé que le
sous-p~ogramme 5 devrait comporter un produit consacré spécifiquement aux
résultats de la Conférence de 1990 sur les pays les moins avancés tenue à
P.al:'is et. que les objectifs de la Convention de Bamako adoptée en janvier 1991
par les Etats africains devraient être intégrés au sous-programme 9.

306. Plusieurs déléqations ont souligné l'importance du rôle joué par les
centres m,ü tinatirJnaux de programmation et cl' exécution de projets (MULPOC)
dans la promotion de la coopération et de l'intégration sous-régionales en
Afrique et ont approuvé les activités proposées pour ces centres dans le caJre
du sous-proqramme. Selon d'autres délégations, en revanche, les MULPOC ne
jouaient. gu'U" r&le marginal et les activités qu'on proposait de leur confier
Tl' auré'_i~nt gu' un effet limité. f:ertaines délégations ont appelé l'attention
sur le tait que l'augmentation proposée des ressources des MULPOC allait à
J •encontn~ des intentions exprimées par l'Assemblée générale à sa
quarante-cinquième session.

JO.,. Ce):taines délégations ont déclaré appuyer les activités de l'Institut
a[licain de développement ~conomique et de planification (IDEP) et son rôle
dans la formation du personnel national des Etats africains. Elles
acceptaient les arrangements proposés pour assurer le financement de
J'Institut de façon à permettre son fonctionnement sans heurt pendant
l'exercice biennal 1992-1993. Pour plusieurs délégations, le budget ordinaire
~e l'Uraauisatioll des Nations Unies devrait financer l'Institut à titre
permanent. Pour d'autres délégations. en revanche. l'Institut menant des
activités opérationnelles, son financement devait être assuré par diverses
sourc~s. y comp~is l~ Programme des N~tions Unies pour le développement (PNUD).

J08. Plusieurs délégations se sont déclarées préoccupées par le fait que le
(inancelT1ent de nombreuses activités devait être en grande partie assuré par
de~ f(lllds extrabudgétaires. Quelques délégations se sont inquiétées de la
ùiminut..;i.oll prévu€' <le J.' appui financier apporté par le PNUD, le Fonds des
Nati~ns Unies pour la population (FNUAP) et l'Organisation des Nations Unies
puur le 0éveloppement industriel (ONUDI) et ont estimé que la Commission
éCOll()m.;Qlle pour. 1'i\frique (CEA) devrait essayer de remédier à cette situation.

:W9. On ;;> déploré le retard avec lequel était paru le chapitre 23 du projet de
ltmt?el:-programme. ce qui avai t empêché de l'examiner en détail.

Conclusions et recommandations

.'10. c~ ':omj.té "" !=ouligné le rôle important gue jouaient les MULPOC en
f.\p~tl.l1.~t.al1 ,- Uli appnl techniqtle aux gl'oupements éconolnigues sous - régionaux. Il
;:. illl::i:::t-~ sur J~ [0.;.1: ':lu' il fallaH. J:euforcer le fonctionnement des MULPOC de
f. ;'ÇI)11 r, Jeur permettre de s' acgui tteI efficacement de leur mandat, comme il
/!t.;:l.U. indiqué (Jaus les conclusionl': el: recommandations du rapport d'évaluation
( ~: the. r;.1 /J. 99111 ) .
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:'Il 1. , I.,t~ f:lJm,1 t,l'Î 1'1 t.,>ul.\gné l' impol'tallce de l'évaluation qui était un bon
Im't"I1",,.,,t pOli" ~lIivrt'l l'exftcution flflUI programmel!l .. t contrôler l't'lfficacItl'Î fle
,.~ CE", {.I el '''~l)mm!\ndé que le r.e(~rétdr. ",énéral fa..e " l'Auemblé.
",',,"hnl .. , 1:1 Rn 'lUI'Il'l'Illte-tlixièmf! l'Ielul.loll. cles propositions visant èI renfol'ce"
flette t"lwt.loll nu sdll de la CEI\. compte tellu de la l'ésolution 44/201 B et
1:111\1:01.'''''''"''11'. l'Ill rtllr.l1flment et aux rèQlea ré9issant la planification cles
prnQrn.mm"n. 1"'''' F.lsf:'ef~ts du bud",et. quI ont tl'ait a\lll programmes. le contrôle de
l '''''Cé'lut..\')l\ "': lu méthodell cl'~v!\lullUOIl.

117.. LI' CnmItl'i l'1 pdt1 note des propositions visant à soustraire des renOUl'ces
,1nH Ap,'tO'U'FI RI"'.:I~ux du programme t'le la CElA pour les transférer dans CI' autrel!l
sectell!'!I, .T.l I!\ recommandé de prendl'e de. mesures pour faire en sorte que ce
"Pfll'ipl,l\ ..ment. ,1.. l.'f!lssourCllls ne compromette pas l'exécution cles pro9rammes dans
hl!l rl"" t. fl U r R I.H.".:!. el\' II.

'U. l," Comlt.l!o l!I sClu!içmé qu' 11 Importait que du fonde extrabudgétaires
'-lllcrl.I'lr:\lltR "0 l III Il l' rnls "II temps ,,('nlu 101 la disposItion du programme de la CEA
.,,. '~II'IIU PUiSSfl pl'ftvolr leur mont,ont.

111\. r.~ ,''''mi t." III r"lcommandé que l' ~ssemblée générale approuve le texte
"xpJl'~1'11. lr. ~l" Chlllpltt'fIl 23 "'11 pr"ifllt.. f'e b\\dget-programme pOUl' l'ex.rcice
hl.uHlln 1. lulJ~ _ .PI'11.

r.11l'lpHu ~4, ~1..JSion ;çooomigu. et loç1l1l pour
.1:..AÜl..1t.,j1. Pad fien,e

IP;. "rH' 40e Rt'Îr:mCE'. le 5 juin. le! '':omité a examiné le chapitre 24 du projet
,1.. bllllQf't.-pl.'oQI'l'lI1Imt'! pour l'exercic:. biennal 1992-1993.

Examen CI. la gu.stion

11A, PlII"ieurR ~~l~g!\tions ont exprimé leur satisfaction du rôle joué par le
('''mm,lll~.I.on éconornlque et soclale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) dano hl
Ill'iv"loppement économique et social tle la région. Tout en convenant que
l'Al'lAl'!1I1111i?e génén\l'!! n'avait pu L'ecommandé de critères pour déterminer le

11111 Il t. l''lll 1 ,les re!lGource!l à allouer à chaque commissiou régionale. ou mime à
"'l'""ti. entrp 1"1~ programmes. rle\'taines tlélé9at.lons ont expriml'i leur
p,·n"cf~II"'l!\t.ion (levl'lnt le montant d.s ressources proposé.s pour la CESAP,
fll"~.ll .. '-l r.ollsidél'a1ellt comme relativ.ment faible. D'autn. délégatious ont
..~pr.lm~ .les réS91.'V9!l à propos de la proposition d'accroitre l.s ressources de
11'1 f~r:r;,,~',

1.11, """ ,l&lér.yIlHolI fil ~it qu'un mont.aut auni hible était inacceptable,
""III"'" 1'~'I\I (111 rt'l.lt. 'JUl!! les l'Ictlv\tél!l menées pal' la Commission couvraient une
rt'iuiull "ar.sembhllt.. plus de la moIti" cle la population mondiale.

:11.A. !.Inn t'léléaat.lon l'I 8mh des doutflll:l quant à l'utilité d'accorder le priorité
.,h,'ll,] Il''' r, ~ .. I\Oml.".'fHllles f\ctivités. L'" r.~"mité fi noté. toutefois, qu'à sa
qll~ll'lnt~-l'lertl~mE' se~sion. la CESAr avait approuvé le détermination de
l'riOl..II·,p~ (\II Il.h,,,,,,, ,les llous-proCilrl\Jnmell. et qu'au Eltadl!l actueL la désignation
Il' ,'1·'t lI,·II·.<!fl pd " ....1t,nires l'lU nIveau ,1eR produits était suj.tte à révision. 11
" ~'.'1:Il"111"I\~ lInt." rll.\'!'! les rropos.ltiollFl "e 11'1 CESAP Rel·aiene. examiné.s par 11'1
('''In,"lflf'lI .. " " "1'1 'llll'll'l'Ill!:fII-huitièmf." sfII!Hd"n. fUI 1992,

. 42 -



11P. L~ Comlt~ ~'8St f'lieité des 8fCorts déployés en vue de transférer deo
1't!lRIlOtll·.·.1'l t'le la .Untction exécut.lve et dEi l'administration, et des services
," ",pp,,1 IIIH'''' l"'~ pl'nQt'l!\J1Imel'l t'In fo",' .... f· 1'\ 11(1".'" Il'''' t'les rellSOUrNfl'l IIvllient tilt.;'
l'I!fdép.l.(Iyées el1tl El clel'tains sous-proQl'Mlmes afin d' atteindre les objectifs du
pJ l'Il ~ n")ye" tel'me, ral' allleurs. Il ,"'\ ~xl?r lm';' sa préoccupation devant le
("'.1". qll'nne pPlr" importante de l'I'Iugmentëltion der. reSSOUIces était affectée à
, ''''ppll.1 "" pl'O'll'l!l,mmf.'. tout, ell lIr.,tflllt 'I"'!! ] El montilnt en question l'ennettri'lH "'"
rflm,,1I:v~p.,' le AV"'''.èm.. informatiqll'" 1:"""':rfl1. ce qui faciliterait en fin de
c:ompte '·exécut.l.ol1 ('es programmes de Cunel.

~7.ll. F.1.mdeurs tléléqations ont. m1s l!ll question les textes portant autorisfltion
" .. '''' l:"nrdinl'lt.ion fllltrt!l h CE~M' et III Conférflnce de l'océan Indien sur 11'1
r:nt:'pél'l'It\on en matièr.e maritime lIlI titr" t'lu sous-programme 9 relatif flUX
rt!l~'oul'C~S nflturl!fllel'l. D'autres délégations ont souligné qu'il fallait et
importait de renforcer encore la coop8ration entre la CESAP et la Conférence
~ont Il ~I'lt ~'I.l'lt{~" ci-t'lessus. rette opinion n'a toutefois pas été partagée
par plllll,ieurs !!Iutres délégations. Le Comité a noté en outre qu'une partie de
, 'ftccrQil~ement d.~ re••ourees pror~'~'.' était de.tiné. au nouveau centre de
confé~euces qui serait ouvert e~ 19YZ-1993.

1;l:l. TlI""n'sfI" (l"1.l)!r:yl'\",ion~ se ACl"" ill".~rt·og~"A Aur 1. 'utllité des nombr ..usl'!s
plIll) l r:n ....l "li!': pl,'''"" .. ~:.

~Z2. Un ~eltal" l1omb~e de délégatioJI~ ont exprlme leur préoccupation devant le
.11mlnut: .1. .. " prp.v,,!'! rlfl!': fonds extrllh\\llqéti'dres.

ÇQncluBiQ.~~t~ecommandations

J2J. Le Comité el expdmé son appui aux activités que le CESAP comptait menel' ft
I)i"n 1111 titre rh, cha"itre 24 dl' p,-n;"I\·. de budget.-programme.

1~1. II ~ recommandé que la CESAF (:ontinu.. à procéd~r à des évaluations de Bes
public8tions.

'\2~. Le r.C'mit~ 1\ éClelement reeommanclé qlle la CESAP examine le proe.Blus de
d"".ftrmln!!ltion del'l priorités au niveau du produits et demandé instamment que
,les l'eIUlQl\rr:es allouées aux sous-J?rogrammell corre.pondent à leur rang de
l~1.' .\.01.' .t t" ,
1~A, Nntl'lnt l~Fl r~l'l.rlleB formulées pl'lr certaines délégetions ~ propos du
mnntnnf' r:ylobel de ressources. le CC'mité l.'\ ncommandé à l'Assemblée 9énérale
..1' 1!I.'pr',·I''IWr h text.'!l explicatif dl' chap1tl'e 24 elu projet de budget-pro9ramme
l'oH!.' 1.'''J!f1rch~n hi~nnctl 1997.-l'193,

'~'1. "~t'I ~9. l'léaucf.'. le 5 j'.lin. 1P. Comlté a examiné le chapitr. 2S du projet
«,,. h\l(1c,,.~-"l'or.tt·I'\Jntn" pour l.·exen:lce bIennal 1992-1'1'13.

1211. r1."rdours rléléCll.'ltions ont sOlllir,lIlé le rôle important que joue la
C"mm.l.s!d.)" écnnOlnlq".. POUl.' }'Eutnp" ((~EEi. comptl'! tellu de l'évolution actuelle
~" }", "H.uet.io" "'l"nnomlque .... "'ol"ll.'df'l "'e 11'1 région, et ont appuyé les
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;wt.lv; t ~!~ [,'I·';''''O:>S ~11 chapi tre 25, r:er.tëlines délégations ont salué les efforts
'.1éplorér. pat 1" Commission pOUl.' restructurer ses activités de façon à faire
1 élCP ~ dp Il('ltl'T~::.\ux l:H'oblèmes. D'autres ont estimé que la portée et le
.~nntp.l\\' .ln pl nt p ' ,ll" ~)l'"ogré\lTlme de t.l:mraj.l ne reflétaient pas suffisamment.
h~~ ct';'<;; G 10ns pd.ses par la Commission en .1.990 en ce qui concerne la
\ nm"I"'lll:-l':inn ole:, ses actilïit4s en fonction de ses objectifs prioritaires.

1;'0, l"~', t;:\ines .1pl~qatiolls ont souLi.gné que la restructuration des act.ivité~

.l~ l", CEE nI" necess.; terai t pas de ressources supplémentaires si elle
~'e((e(:tuait m0yennant un transfer.t d~ ressources prévues pour des activités
non F" ,;01' j. tai res. P' autres délé?ations ont estimé que des ressources
~:Hppléln<;>Ilt:.a.;.l"'''S ~taient nécessaires,

1111. [1" l 'a'..·;!~ rle> r:~J:taines délégé1tions, il faudrait porter davantage
nt-t~llt;"" n 1':"\ r·')0f.'~l:.'ation interré(j'ionale entre la CEE et les autres
cOlnmh~~i'Jll~~ réqiollales, ainsi gu' avec les institutions spécialisées et
J.lJ:og1é\lntn~s ,les N::ltions Unies. Plusieurs délégations ont suggéré de fai re état
.le~' pl'.'''l~mes ~culo(j'igues liés. à J'accident de la centrale nucléaire de
1"dH:>l'll"l'yl dé\HO-: 10 SrJus-programme l"'~J.atif à l'environnement.

:n1.. J:>l"siems .1él~Cfations ont estimé qn' il faudI:ait supprimer les
,~rp"elll'P~ fai te~. flans plusieurs sous -programmes, à la coopération entre
1~ ~EE ul Ip rU11~eil ~'as~is~ance ~conomigue mutuelle, puisque cet organe
;llt-.Pt:"'.J.·w;ornem~nl'~1 :-lvait: récemment: ~té dissout.

l);:. Il... l' avi::; .1~ plusieurs délégations, le volume des ressources proposées
1-'''lll rp .~hapitn' n·~t.ait pas iustjf:i';, tandis que ({'autres ont approuvé le

m"ut.a"t '.les ressulU"ces prévues. TJe~ réserves ont été formulées en ce qui
r:t>neenlP la p~'oposition tendant à <."cc:roitre les ressources en personnel du
::;eCl é'.iH iat de la CEE, tandis que cl' autl'es délégations ont appuyé les
""U1nent.<1tions l:'t'npo~p.es.

t l t. ,',..,-t·nines dé léaations ont déploré l'absence cl' informations sur les
~épenses relatives aux services de conférence et aux autres services d'appui
rOllf'ni:: i'l la CEE Pé\l l'Office des Nations Unies à Genève, car il était
,li (f ie.' Je dans ces conditions de comparer les dépenses totales de la CEE avec
,·.,.Ilp~ r\P~ il.utl:es commissions régionales et d' autres uni tés du secrétariat.

Çonclusion et recommandation

l1'1. r... l'qmj,t~ '" .-.~commandé à l'Assemblée générale d'approuver le texte
'·'xr) ''-nt: i. f d" chapi t.r a 25 du proi~t de budget-programme pour l' exercice
,,;0111,,-" ItlO~ .. I'Içn.

Chap.;. t-. n' :'0. Ç.9mmission économique pour l' Amér igue latine
~ t._1g,s__~.J). r PoiOJ;ts

tIr•. 1\ ';., 10p ~';'lI"'Q. Il" ~ juin, J" (ntn; té a examiné le chapitre 26 du projet:
tl·· h"d~f"'" pl('l'.Jtil,"m~ \-,our J.'exercice hiennùl 1992-J.993,

UI;. f:" 'JOn~l aJ, tes d~légationr; ont ét~ satisfaites du projet de programme de
" i"'Iv."li l ,~lpv;'Hlt .lu ch<lpi":r~ 2rl l'!\ (lp ln prél:ientation bien structurée et bien
plilllif j.:.... •11'::; a(·t.ivit~:L qui tenaient. compte de~ intérêts de l€l région et.
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~~pnnd~i~nt ~ Res ohiectifs prioritaires. Certaines d~l~gations se sont
".'l\t",,(nin décldrees l)'réoccupées p~l' la r.éduction dll vollune total des
rPRsources r~sultant de la diminution du montant estimatif des fonds
ext.t:(-\b"d·....étain~:;;. OH a estimé que, pOUl' certains suus-programmes,
l' nC('I.'o;.l;semenl:. des ressources étai". insuff isant et ne reflétai t pas
l'lmrur~ance des a~tivités ~ ex~cuter. en particulier les activités prévues au
ti trp rh. sot\s-pn)Qramme 4 (Développement industr .leI. scienti f ique et
'·.edlnhllle) .

)37. (:ertaines d~léQations ont souliqn~ l'importance de la coordination, en
pAl tlc.. J..i.er. eutn:~ 1.<'1 r:ommission ""'t 10:- r.:entre pour 1<'\ science et la technique
n1l sel··.· i '~'3 d1l rlé\·eloppement. Des observations ont en outre été faites sur le~

nd:i vi. t.és i-\yant t:rai l ~ la partid.pé\tioJl (les femmes au développement, à
J'intéurntion et à la coopératiun économiques. aIl tourisme et à l'information.
J.' "':i1.1 t'; et la hé'lIte qualité def' pu"l icatioHs de 1<'1 CEPALC ont été
~~t'1t.J.j~,"';..,S. l.lne 'lé1~9ation a estimp gue cle plus amples informations auraient
pt. ôtl"'" f:.\tu:llie~: l'1.t titre de l' ap~"'H.; aUlt programmes.

ConclusioQS et recommandations

.UIl. Lf' ':umité il f'Jrmulé les recommandations ci-après :

n) D~s actjvité~ relatives à l'intégration et à la coopération
pn.lJll)m.iq'les <:levnü~nt- ~t.re expressément mentionnées au paragraphe 26. 2n qui
:~e'·t. •..1' introduction au sons-programme 5 (Commerce international et financement
<lu rlÉ'veloJ)pem<.:>nt-):

") Oes acl:i-.-i tés relatives al' tourisme devraient être entrepr ise:; au
t i t-p, .1.. ~l)n~-rt'()an'1I1UlIl" .U (l\ctivi t';s slins-régi on;.\Jes dans les r~al·aïbes).

l~U. ;'''l'~~ J:~senre ,les modifications ci-c1essus, le Comité a recornmanclé à
l '~sGemblée générale d'approuver le t.exte explicatif du chapitre 26 du pruiet
rlf' 'bl1r.l~~t__·prl)gri'lJ1lme pour l'exercice biennal 199;:-1993.

(:hap:itre n. Commission économique pOtlr l' Asie oc~iden~

140. 7, ~~;'1 40e séance, le 5 juin, le Comité a examiné le chapitre 27 du proiet.
<il" hurlqQt-programme J?our l'exercice biennal 1992-1993.

Examen de la question

'41. ni~~rses délégations ont noté que ce chapitre ne contenait pas de texte
"x}.'Uc:'1t:ir et 'THe les activités de la Commission économique et sociale pour
l'lI.~;i'" "':cidentale avaient été suspendues en raison de la situation dans ]a
"P'l ic", .

H/:. T,." l"C)mit~ ;, """.'; gue le proQn"lJnIllP .le trav8.i. .1 "lU titre du chapitre 2-'
Sf'l;,j ,. "t<'lbli :"l lHl stade ultérielll .

:·Jl. 11 ':~r: l.2e. ~1f' a.t-. 25e séances. les 2R et 29 mai. le Comité a examiné le
'·h",,;,·,·· 7,11 du 1'1"1~'· rll" hndqp.l. ,pln':pr\/llfllP, pnur ]'ellp.rr:icp. hiennal lQ()2-1QQ1,



lil1, r~.. t'",t. l'fH:':l'o!ssement dll vo.l.wne cle t.ravail rl'Îsultant dl!! décisions de
l' "'tweln), l''l'! q';II<l'·ale. plusieurs ,lélégation!! ont manifesté leur soutien au
1'1'"''11\'"''''' 'hl ,'''nt.l'! pOUf 1eR dro.I.t.1! cIl'! t'homme. r:;l quelques-unes ont approllvé
l.f~ t.f\Ull 'l" crol.i1nllnce réelle da 10.'1 '" prévu au chapltre 28, d'autres ont
,lp.,: lnr'; 'l'I~ tp 'l'!,,fllrcement. des f'!ffflctifR devrait être effectué par un
tlE\Il~lto" dl'! pOI'lt.en cl'autres unités du Secrétariat. Plusieurs délégations ont.
IIlCHqll~ 'I"' f! Il e!' Il' approuvaient pas l' accroi ss.ment important des ressources
l'lfÎlfUI'!!' ;, '~P dll'l,.dt.r-e. d'autant que le domaine d'activité considéré ne
flqund' Pêll'l péllmi. lE'S grlmds domf\ine~ définis comme prioritaires dans lêl
1'''l'lollltln" 45n',1 rll'! l'A5IIemblée gl'Înérnle. D'lIutrer. délégations ne
l'nlt~~p"lent. l'BR ~",t avis,

li'•. !Ill ·"'!l'ta.ln I\Il1nhre dfl délégl!ltiollR ont contesté les pl'opositionG consistant.
;\ I.l·(\I1""·".n ., ,,, r.ectl.on deI: servll'flR ':onsultatiCs, de l'assiEltance techlliCftlfl
rll df' l' informilUlI1l le poste [)-l aHect'.é ;. la direction exécutive et à
1 • flllmillÎ 1't..l'l'It.iflll al ~ r; l'fie l' Ull post,l'! (1-2 pour le Directeur et adjoint du chef
.hl CPllttl' pOlIl ll'!n droits cle l'homme. "lusieurs délégations ont demandé deR
"fHH1"1~'"f'I,,p.nt,r. '1111 1 ·pvolllt.lon rlu t,'Ihleau d'effect.if./l du CentrE! pour les
"rnlt r: Il .. l' homm.. rlflpuis lQ74. EnfIn. f1f1 l'avll'l 1111 CT\lfl1qufls-unell, 1eR
a[ l ",r" 1 r~, Q10/l""1l rl" ('p.nt.I'P devlaipnt i.tre ml.eux répartis sur le plan
',p,u" ;'1'" i'(Uf'.

Hf>. P1II~d.Rlll'~ rl'!h!Ql'lt.ions ont. 1101'."; If! manque de données statistiques SUl' le
,." IIIInP oln t,· ",.'''; 1 •

\1\'1. Il,,,· rlél"Qi\t. ion i\ émir. des clOIlt.Pr. RUl' les activités du Comité des
1"'1. Il,,nllPf: di Spl'lf'lIP.1'l ;., t::hypre. F.: 11 P fi "qalement mi S '!In question les Inodal i tés
d" r IlIi\l\l:l'!ment der. ''l'Qanes créés 'HI 'Jertu d'instruments internationaux.

',111, ')" .... ' •.(1191: ll~l.;ql'lt.ions ont l""p.J.l)!''; qu'l'Iucune activité de (onel n'ait été
,"';,,"ro 'Ill l',,H,'' ,1'" 1;, lutte contt'" 1. .. raciElme. la discrimination raciale et
l' il 1'1'1 1 '"pi,I,

1"", Il,, •• ,lél",,, ..,t.I,,,, .. f!xprlmé (1eR 'f!set'vf!s èI propoA des activités prévuell aux
1III" 1'.J""r: RuiVAnl.fO'1

ill
il r ( .. ",.,,,,,

hl
'i'" i l~ 1P.

(~omlt~ Rpéci~l chllrgé l1'I'!nqll~tel' sur les pratiques israéliennes
len tlrQltr. dl'! l'homme de la population des territoires occupéll:

Oeullième Oécennie de la lutte l~ontre le racisme et la discrimination

ç Q nc.:lus i Qnet l'e ç;Q.mDlw.Aili.n

l'ill, J, .. • "mit...~ '"r:.>mmaIHI''' ']He .1·~RAf!lnblée '=Iénérale approuve le textl'!
"al'\i";I' if rlII "h"l'il.'f' ,~n rlll plnj .. , ri", huclQet-pl'Oerrammfl pOUl l'exercice
h 1"11"1' 1 1 (1l1,~ 1'1'1'.
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':hapitx', Z9A. Hlut. Comin,rh,t dll NaUop, Upiu
pour l'LJ.:~U

'\!il. " "'" 23" 1'l9I!\nc". le 2R ml'l1. '"' l'omit.rt i.I '!KMdnp }q ehapitrf.' 29A du projet
de bucl~~t-proqramme pour l'ex.rcice biennal 1992-199J.

J52, CertaineG dél.9ations se sont d~clar'es pr'~ccup'e~ par la proposition
tendant à imputer pro9ressivement au budget ordinaire les post.s d. ch.f de
,".ln.l(l". uormalement f1nancél!l à l'aide de reuourcell extrabudCiJétaires. d'Sns
1.7 Pl!\V' 'l.. s moinl'l l!\vancés Ol\ le HCR .xécute d.s programmes, ell.s ont. conte.té
en particuli.r 1., critères utili~éG pour dét.rminer la clall' d. ces postes
et leG J.ieux d'affectation correspondants. D'autres délégations ont appuyé la
propolition. D'l!\utr., .ncore ont été d'avis que c.s 17 POlt.S auraient dû
~trl't intJ(,~rit. !!Ill budget ordinaire. 8U chapitre 29A du projet de
hud~et·'l?""",ramm. T:'"\\l' l ' ••ereic. "iFnmlSl 1992-199:\.

,H;3. U '" été l:'I!\l~p.l" qu., dans II'! upport du Comité conl\lltatif pour les
',luutl",,1'l IM,'lJn11l1r.ttJ:'fttlves, .t bud9ét:,ed l'lU. 11 était: iudiqué à px'opos (lu pr'"ent
dIIlPH,L'''. "'\1\\' i,I, n.....rait PL'OPOlift aucun.. modification du nombre d•• postes
,'u "Cft lmputél'l l'III "ud9.t ordindF.'l'! avant 1999".

Copclu'i~.t r,commlpdatl2n

:I!',~. t,~ I:"mité ('1 r.""~ommandé il :t ','SSfllnblée 'ilénél'ale (l'appJ:'ouv'L' le texte
nxplicl'Itif. l'lu ehapitr. 29A du 'Pr":i~" de blldç'lt-proqrlmlme pour l'exercice
bi.nnal 1992-1993.

Chal)itre 298. QUic. d. secoun et d. travaux dU
HAtJQDl-Uni" pour l" réfugi;' d.
Pal.at1ne dans 1. Proche-Ori.pt

J5rt. h sa 24. séanc•• 1. 29 mai. le Comité a .xaminé 1. chapitre 298 du projet
ele bud';let-proq1'l!l1llIlle pour l'.xereil~e biennal 1992-1Q!l3.

Examen de la qu.stion

3!Hl, t.hl l:ertaill nOlllbre d. delé9ations ont souligné l' importanc. 15.. activitél
11., l 'OHic:. d. seCOllU .t de traVl!Il\lf des Nations Unies pour les réfu9iéR de
('l'I.luth'fl dans le t'J:'och'-Or i.nt (UNRWA). On a fai t observer que c••
"~~l,·lt~s. topt ~" ~tant essenti411~s. Ile J:'emplaçal.nt pas une solution dt la
qlle'ti"" l'I. Palestine.

'~7. hln~" que ~'l!Iutref.l ont appuy~ 1~ proposition. certain.s délégations ont
demand~ s'il ~allait vraiment transfér.r. comme il ~tait proposé, au budg.t
ordinaire de l'or98nisation de. Nations Uni•• troil'l poste. actuell.ment
Ullanc:éfJ à l' dcllil (le (onds extrabud9étaires. Certaines déléCiJations se sont
~.cl~~"~o prénceup~es dl'! l'effet que pourrait 'Svoir ce trnnsfert sur le niv.au
cl,"" '~tlJl': dbl\tlnnl'l volontaire!! à l' l,lNRWA.

359. th, c.rtain nombre de délégationl'l ont u9r"~té qu'aucun ordre d. priorité
n'eHt .. !:P PJ:'op',sé. pour le8 activités prévues dans (:1'1 sous-prooramm•• entre
leI! !lEH'~,le:es d' etlSelclII.ment, de Ill'lntt!Î pt tie secours et de services sociaux,
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Conclugions .t r.çommanda~

:I!HJ. Le COlllité ~ priB not••• 11 s'fin f.élicitant. du transfert proposé de dnq
Imr;teN "t'! "il'lrUl~ "'Ull bureaux extér .hmrs.

:HiO. Le ':omi té tI recommandé è l'Assemblée générale cl' approuver le texte
f1xp'.licatH du r-hapitrfl 29El du !?t'ojet •.le budget-programme pour l'exercice
biennal 1992-1993.

Chapitre 30, S~~rs en cas de cntastrophe

lU!. '" tll'JrJ 24e et 25e séances. le 29 mal. le Comité a examiné le chapitre JO
llu !:'''''' fl 1'.•le budqet-pro9ramme pOUl' l'exercice biennal 1997.-1993.

~xam.n de la gu.stion

)02. 11" c.rtaill nombre d. délégations ont SOUli9né qu'il fallait .ncort
renforcer les moyens dont disp'osait le Bureau du Coordonnat.ur des
Nr.ltlolll1 "nits pl,ltIr les ••COUrt!l en CM de catastrophe pour .' acquitt.r d. son
m.nd~t, ~l\1.i."r~ délé9ation. ont fait ob••rv.r que d•• fonction. conn.x.s
.l.l"I!lA '''' role '.-,'~e JOI,I' l 'IJrganisatioll des Nations Unies en cas d. catastrophe
uu l;le Cl lt.ulItillll .\' ul'genCe lIpparllhselient il. différent••ndroits du proj.t tle
hudgp.l.... l'.l'ogrl'lmmfl. lin r.I mentionnA i, ':IH. é9ard le chtlpi tre 30. le chapitre fi
(I1UUl'l-f.'IlIQramme 4 1 programme$ $J,'l",'~ia\\1r tl' urt;r.nt:e) et 1. chapi trI 29 A..

,lfi:~. f,,, ln-opoGitiun tentlant il. crélH lUI !?ost, P-S Gupplém.ntair, a été
n~~rnuv~~ p~r ':~rttlllleS délégation" mnis a susclt' des réserves chez
,l'l"lllh'q". Un I:l fflit observer que c:.. nouveau poste concernait le
~"'''S-'''t'(lqramme ::1, ';Itd. n'étai t pM pd,ori telir.. Plusi.urs délé9ations ont
t:.ol\tefoh estimé qtt8 ce SOUS-pL'OgU/IU"" devrait ')énéUcltr èlu mime niv.au d.
p~iurlt~ que l'N ~eUK autres. Il a ~t' proposé de prévoir d.s re••ourc.s
"upplémflntaires l?our les sous-proQramme$ 1 et 3.

\fi4, rom' plusburs délégations. Ifl tableau d'effectifs proposé pour le
chapH 'li! 30 semblai t pléthorique au somm.t.

'65. Plusieur$ délégations ont déploré l'absence d'informations, dans ce
~haplt~... sur la mise en oeuvre de l~ t'jsolution 44/236 r.lative il. la Décennie
i.nternet!onale d. la prév.ntion des catllltroph'll naturelle.. Plusi.urs
~jl.gations ont sU9géré que le sec~étl!lriat de la Décennie soit confié au
8111:"'/,\'1 1\" COOr.dOlllllltf'lUl'.

CpncludQJ)1I e..t... r.commandations

18n. La Comitj A pris note de l'importance des opérations de secours en cos cle
':0':1:113",1 "1'111'1.

\hl. l",· ""mité a tt';Jalement pris note des priorités proposées pour l.s
",,·I..Î.I'.lI.l(l des tll'.ll~ sous-progt'M'lmlU:; .

.100. fJl'! Comité li l'ecommando! d' i ne 1ur .. dans ce chapi tre un texte explicllt if
1:1"\('et'110Ill: ~l'! l't',,,gramme rellltH À III Oécennie internationale de la prévention
~en ~at~"troph~n ~aturelles. conformément aux résolutions pertinentes de
1.' lIlHll'!mblée gènérl'11e,
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]69. Le Comité ~ recommandé que l'Assemblée 9;nérale approuve le texte
explicatif ~u chap'itre 30 du projet de budget-programme pour l'exercice
blenn~l 1992-1P~l,

Chapitre 31. Départem.nt de l'information

170, l\ ~n 4!)e l'lftl!mce. le 7 juill. lA Comité a examiné le chapitre 31 du projet
Ilfl bmlçrel:-J;'l"ogl.'am,,,p. pour l'exercice biennal 1992-1993.

lIamen de la gues tian

'" 1. 1.~'!Il.'tdnel\l rlé14gat!on. ont el\ltimé que l'accroissement en valeur réelle dell
"'SIlOl\l'('tU dememeléfl'" pO\lr le Département était excessif tandis que. de l'avili
rl'autrAll rlélégatiuus. cet accroissement était proportionné ~ l'importance des
r:lt:tivit4a de l 'Ol"Ç/anisation dalls le domaine de l'information.

11~, U"f' délé~~tiDn a fait observer 1ue la notion d'Rétablissement de la paix"
repri.~ dans ce nhapitre était su1ette aux consultations mentionnées dans les
cUl1cluuioll' pel·tinente. concernant 1. chapitre 2.

'17:1, Uu.. rlélegelt1ol1 I! recommandé 1\\' \\fte parUe de. re..ourc.s de.tin'e. aux
r:lctivit8A d'information dans les pays développés serve ~ compléter les
':"'SIH)Ul·t~'!IS pl·evu•• 1?OU1' l.s activi téll rl' information (lans 1•• pays .n
fll'Îve".oJ.'pemeut.

"'111. QlIe l.ques délégations ont reqrett:.ft que plusieurs publications du
tli'!1'.Il:t.Amr,lIlt qui "tt'lh~nt publi&es fm lIn'ill ais. '!In français et en espagnol
Ile sui.. "". publié..s "';Jalement en arabe. Une délégation a demandé expressément
qU8 la texte expllco.tlf du chapitre l\lolt modifié de façon il prévoir une
\rtlrl!!.I.l.lll !!Il·ab• .;lfl8 J;'\\blications 4!tt cles programmes vitléo mentionnés aUX
1?8l·F.\9r"phe. 31.HI a). 31.11 d). 3l.U 0.31.11 h). 31.14. 31.16.31.17 a).
H ..!.'! 101.3:1..10 ,,).31.19 a). 31.19 b). 31.19 c). 31.20 ft) et 31.20 b).
O'autres délé9ations ont souligné qu'il fallait tenir compte notamment du
ra(~teUl' I:oût.-ul:..I. 1.1. t'; 101"8 de le I?roc1\lctioll et de le vente des publications du
"~p'al·l:"ment. et ']11'.lI fallait respecter le parité de toutes les langues des
Nat tonl.'l Unies.

375. [,'avis a été exprimé ••lon lequel la reproduction du document relatif aux
Str~téqt~s prospectives d'action de Nairobi représentait un gaspillage del!!
ressources de l'ONU. Il a été déclaré en outre qu'il fallait réduire les
"'r~I:.I.dté" dl' Dét'artement dan. un certain pay•• voire y mettre fin. aUn de
lJ bénI, du ressources pouvant servir à développer les service. d' informatJ on
Ill'ul!! 1''''1 pays eu développement.

,'ff, I)"".l';tues délér,ya .... ions ont relevé .l' ebsence d~ toute référence au P'ont1r.
,1' .. 1. [~I,,·."'t.ion l\lpéc!ale pour le r.edreuement économique et le développement de
l' .... ·f;\'l'tt'lf .....ant dans le chapitre 31 (Information). que dans le chapitre 11
W~l1e]"Pl:'emel1t. l!'1:. coopération éc?nomiqufl internationale).

~77. ""P ~élé9ation III contesté le rang de priorité élevé accordé aUX activités
~'inf~lm~tion "ur lt'l question de Pelestine. mais vluaieurs délégations ont
fIPP"Y" ".' rang (1" pdorité. Une déléq~tion a fOl"mult'! des réserves en ce qul
,'f'nCtH'W' le financement dei!l activi tér. cl' information sur la question de
J'aler;tl ne.
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11B. th~lgues d~l~?ations ont estim~ que les activit~s d'information relatives
i\\.\Jf th ,.i h:, ,1E' l' humme poun-aient être élargies de manière à englober la
quest.t.t.'u tle~ droits économiques. Un a estimé qu'il faudr.ait aussi accorder un
nHlQ "l~ prinr i té ~levé aux activH:é~ cl' information relatives au développement
4conomigne.

179. o.uelques clélé~ations étaient n'avis que les concerts donnés à l'occasion
,lp la .l •.n\rnée de~ Nations Unies devraient comporter des oeuvres musicales de
diverse~ ré~ious du monde.

lRO. Q"elques délé~ations ont. noté ..wec préoccupation l'accroissement
'.elat.t.·..·~ment:". faible des ressource:; IH'évues pour les centres d' information des
Ni'\t.ltHl:C; TJuies. D' 0.1'tr.es délégation~ ont. fai t obs~nTer. gue les dépenses
COllsaCl~es aux centr~s d'information étaient déj~ supérieures à celles
p f(ect.\I~p~ HU t 1. tre .1'un cert.ain nombre de programmes de fond pl' ior i taires.

lRl. P]\Isie"l's d~légations se sont interrogées sur les progrès réalisés dans
l'~limi\lHti~n ~e l'arri~ré de la p~)lication de l'Annuaire des Nations Unies.

lU?. Il a été proposé d'éliminer les communiqués de presse de l'ONU, mais
(~e\·t:.aiu,:~s délégations ont rap1?elé l'importance que revêtaient ces documents
ponr Ip!': iournalistes et correspondants accrédités auprès de l'Organisation.

lIn. Tl" ·:qrtain nombre de
budget-programme manquait
d~[inip n'en ressortait.
rlp~ Ac~ivités pr~v"es.

délégations ont estimé que ce chapitre du projet de
de précision et qu'aucune stratégie clairement
Ce chapitre ne contenait, en somme, qu'un catalogue

1R'1. Un" tlélégatiun ::'1. noté la faiblesse relative des ressources prevues au
t1tre ~es activité~ ~'appui aux proqrammes.

J~5. C~rtaines délégations ont jugé peu convaincantes les explications
ruurlli~s pour justifier le reclassement de D-I ~ D-Z du poste de directeur de
ln Division de la direction des projets et de la promotion.

lH6 _ ifnI" déléqation <". estimé que les act.ivités que le Département se
pD'Jusait de consacrer ~ la question de Palestine n'étaient pas équilibrées et
lU' eont.d.bueraient. qn rien à un règlement pacifique au Moyen-Orient.

Conclusions et recommandations

\117. LI" Comité il suuligné l'importance de l'objectif du Département de
J'information, qui ~tait de promouvoir les buts et activités de l'Organisation
,1<:>~ Nêlt·;"US Uniqr~.

·lIllt. (,p Cnm.1.té ,"" noté que la pl'ésent:ation du chapitre 31, qui tlifférait de
ceJ JI" ,lp!': aHt~'q:; chapitres du budget.. Ilf! faisait pas ressortit· clairement le
":"\I-'p",., C>J\trp la~~ '"'~th'it.és l?r.opul'=é'~f1 et les re:::snurces demandées. Le Comité
a lH.,t-é Pli outre qu'il était. difficile de :;e faire une idée exacte de la
"ép;"\1 t. i Li {'U 'JP:~ ''::':;~f)urces entrE" JI'! ~;.ièqe et les bureaux extérieurs et du
';'1'1',,,., 'Ill" ~"jr:tilit entJ;p les "cLi·,lités .ln Dépal'tfllTlent. et les nctivités
". ; Il r"nn,,,t ir.'ll lTl~lIé",!': ::lU ti trp. d' <ll.\t.l~"f: chapitres. Le Secrétariat devrai t donc
~P ('onf "rm.. r "'" morlf' flp. pres"'!nt.at l,l'Tt t.ype du budget:.
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:HHI. LI!' Cf)mHé III I:~ppdé q,,' il impol:taH. d' aaa"ur la div.rai té l1nquisH~\l~

Clans Il!!" l,rt.'l'luitl!l riu tlépert.ement ~ind que d'~utres conclusions et
UH'(\I1lPll"lldat.i.l'uEl qll' t l l'\vai t f(lrmulé'tfl dens des rapports entér ieu1'11 et. compte
t'Ali" ,1" r,"lfl nH'nl1lmantlations. I!I pd", 1.., Secrêtaifft génliral de vfIliller li Cf" quI'
lA O.pl'\rt'ement fass. paraitre un nomhre aussi importAnt que possible de ses
pub1.\ct\t.\ f.'l1s et: docwnel1ts en ~rElbe et dans les autres lanques officielles de
1. 'Ol'gall.1. aat3.on,

~90, L" Comité ~ souli9né qu'en exécutant les activités inscrites au
sous-proqremme 1 d\1 chapitre 31 du projet de budget.-programme pour l'exercice
biennal :1.997.-1993. le Dépertement de l'information devl'ait prendre dûment en
eonsi6~~ation toutes les prioritifl de l'Organisation. telles qu'elles avaient
.. tA définies dans le plan è moyen terme, dens l'introduction du projet de
Imdl;let:... programl1le pour 1992-1993 81: clans les résolutions pertinentes de
l' "sl'UlmhJ..e générale. et ce en ayant: à l' espri t les règlements pertinents.

:\fn. 1... C'lmtt~ fol n!commen(lé ~ l '1>.nemhlé~ générf'lle (l'approuver le text.e
flxI'licBt.H du chapit.re J1 du' prC'jet. de budget-programme pour l'exercice
blenl1l'11 199~-199~.

II. Ex;cution du prognmm~-I1I.l'Qrganisation dIS Nations Uniee

Méthodes de contrÔle et de compte ~endu de l'exécution du
RLqgramm' d. l~is~tion des Notions Unies

:Hl;L h SR l,Se séance. le 1:2 mal. 1~ Comit.é ft examiné le rapport du Secrétaife
qfÏlléral sur le:~ méthodes de contrôh et ~e compte rendu de l'exécution du
pr.ogramme de l'ONtl (A/46/17J).

11'1:), O"1'l ~lélé<;lati()nEC ont reppelé 'I"e :I.e Comité consultetif pour les questions
ndministratives et budgétaires (CCQAB) nvait recommandé de suspendre le
l:ontrôle de l'.xécution du programme de l'ONU en attendant la mise au point
~'une méthodolo<;lie satisfaisante. Plusieurs délégations n'étaient pas
",,"orables ~ unt'! telle mesure.

Conclu. ions .t r.cgmmlndltions

~91. L~ rl'lppor~ du Secrétaire général l!I été examiné en r.gard des conclusions
~t r.ecommandation8 que l~ Comité avait formulées au cours de la deuxième
IHwtie (1", s~ trentième ,eesion .ll, de la recommandation du CCQAB sur le même
11uiet; el: ~le la l'élllolutiOIl ~S/25" de l' Au.mblé. ';rénénl••

1Cl!;' Lt'! Comlté l!I rappelé l'article 5. "Contrôle de l'exécution du programme",
Ile" Rèqlement e~ rè<;lleEC régitlsant la planificatiun des programmes, les aspects
f.l" "'\ld,... t: q\1l ont: trait aux prOg'ummes. le contrô1'" -:'le l'exécution et les
mfÏthad~9 ~'~valuation 3/.

ltl(" 1.01" r:"mH" ft "Qa1ement rappeli! qu' '!tntrfl autreL'l o"jeeti fEC fondamentaux, 1..
l:ontr.';Hf' d.va.l.t pf.'l'm.ttre de déterminel' le degré tle réalisation des activités
r"';v",!,1'l Dt f.air. '.lP.P.ft l' l!Ii ha., erl lell j IISt! fiant. les modH icatlons apportées ""
huclqet.pro(Jramme p.ndant son .xécutl.on Inême. Le Comité a constaté qu. de
monièl.'f! génEll·F.lle. letl l'apports reudant t!ompte de l'exécution du proqlamme Ile

reuse.l.qnélient pEll; suffisamment SIII' CP.I; changements.
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Hl". r.,f' ':t,Imlttl f.I l''3t:,,nnu que leI'! mot'l\f.lcetions 1\1' il était proposé l'I' appurter
;., 1", ml'\"'\';'I:"" rlont Il ",st: renl'lu cnmr'" cle l'exécution l'lu proClumme n'étaient
pa~ f.(lur.l~nent<lJ.es. mais qu'elles pouvaient. néanmoins introduire des
runjllu~f.ltlon~ - f.llnsi 1

l'Il r.@!': '11l/'lt. ra pré!':flIntat ions ,H s t i nctes proposées per le Secrétai rfll
(lénértl.1 tlU parAgraphe 8 de son rapport. devraient aider à mieux rendre compte
IhlS EleU.vites. tt'ès diverses. de l'organisationl

hl Une lOIlIaJ..,.sflI plus poussée 'les changements apportés à l'exécution des
"d'I vu-.ér. pré"",!!,: àl'l1l8 le budget.-progt'l'uTlme serait présentée comme proposé l'lU
f'I'l"aqrnphe Çt <hl rapport. Ces changements sunt introduits après l' ac1option du
hllc.lgel..pnlgl amllle pl'11 l'Assemblée générale, sllr décision d'organes techniques.
np.etnrl~ln nu r'(lionaux délibérant~ nu sur l'initiative du Secrétariat, Un
'lXI:'I'l'l.a .1 ... ceE! dll'lllqfllmentll et de 1f!l\rs ndsons, accompe.gné des tableelux
correspondants. éclairerait sur des points importants de l'exécution du
h~ldqet"plogramme.

~nn. \.,.' ':om.;.t4 n (!!lit une distinction entre le contrôle de l'exécution du
f'l'ogrl'l"""" "t. l '''''l'IIIIl'ltion de la qllalité cle c.llli-(~i et de son adéquation aux
nhiectitn du plan. moyen terme. Ml'Ii~ le rapport sur l'exécution du
'."·o';U'l\\ITlml'J. l'I-l-.i.1 estimé, devrelit toutefois comporter, sans que cela entraîne
de:: 11él'~IIr.ef.l eHI~essi.ves pal' rap1?ort à la valeur des indications fournies. ulle
l'Ippr~I'1 ntion tllÎ!IIArfll" résumant ] '.tA pdncipl'Iles cl'lractéristiques de l' exécut.ion
"" hlll'"e!" ·.pro'.lramml'l 1?f!ndelnt un f!xercl Cg biennal. l.:ette appréciation devrai t
llfl':\lm,"~,,1 l'Ipptq·te. rI'!!s informations '1u~. permf!ttent aux EtatE! Membres de
t1is~:e1net plus fi')cllement les activH,q!,: dépassées et. sans résultat et
'l·nlllo!lI ....'·H 1er. pfnqrammes en fonctloll rIes objectifs de nouveau précisés, Il
f'{'1luhnH. nussi " indiquer les domflines clans lesquels une évaluation, faite par
.l.('! !lervlce d'évelluation interne. le Corps commun d'inspection ou un autre
1":gAlle .1·llvaluatioll indépendant. serai t nécessaire,

'Q'I, I,n '~nmltp a pAr aillellrs insist.é sur le fait que le rapport. devrait
.~nnUIHI"'1 de !,résenter des données chiffrées, conformément a~\x Règlement et
,·~t:'Il.ps '·"(lissal'1t. lEI planification des progrMlmes. les aspects du budget qui
""'. \:rl'l'~ aux r"o1fammes, le contrôle de l'exécution et les méthodes
.1'évaluation. 9t. intUquer en pourcentages le degré d'exécution de chaque
I:Rté<'C'I·.;P d·octivités. celr iJ. serai.t ains.l. pIllE! facUe de demander des
illstl[lcations 'tuant à cette exécut.ion.

400. CP r:"mité el :Hlllllgné l'impol·tance cl'un examen général de l'emploi des
....·~IS"I\l"~ ... l'l Pl". n 'j'\at! bienvenue .1.' hlée <le donner des précisions l'lUr la part que
,"'p'''r;r'lltfllnt 1er; l'OI\fJ8 extrabudqél".ait'es dans le financement des activités.
F:st.\1Tll'\1l1 !,l'Ir. ~.l.l.l~ur!'l quI'!' le nombre dl'l moiE! de tr!!l"l'l.il nécessaires pour
"Kér'II':'ll: llefl gJ.· ..upe!; d'activités êta.l.t une aSE!ez bonne indication du volume de
'''IlR'''tl'·'H; ,.ti1.is~. il 1'1. jugé qu'ilCftllthait continuer de fait'e figurer f:es
""I\l~"I.t,"eITlEUltG 'll'\nll les fut.urs roppnrt::; P.t étudi"!r s'il serai.t possible de
"""'"'''' o1 ... ~ "'hi.f.f.r~!'l "'('Irres!'ondant!': !,"tu' les premières prévisions de mois de
'.1'<"'<.11 J, Cela permettrait de mieux mf!tt.rf! flIn regard l'exécution du programme
~l celh' ,Ill bll(ltlE!'. correspondancE! quL sEllon le Comité. n'était pas trÈlfl
llP'"t." l""" l'.l.ns'".'1nl:. l'ulle des J)rincipales raison:; ~ cela étant qu'il n'y
'1 "n.;.1 l'Di; de !':Vl'lt."ma '11.\i resptlnsabIl i.se les directeurs d"! proqrammes et les
111.. 1-1- .... I.l;"I!.' "')1'110:11'1':;('" dl!' prélolentel' rler- justificatIons. et quI'!' les objf'!ctifs
.1p l',n'.IP'mmn n·~,"i'.dent pas non plu::: rluffisammenl clir.ti.ngués des activitér. cl..
""".fl "'''111'', L.. '-"m It." i\ rfllcommand" ,1' cît.ahl1 r lin tel systeme,
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401, loI! Comi té n r;onstaté que les méthodes proposées cor respondnient de tr tlG
pt'èn " lA prél!lentl'ltion révisée du budget-programme 1992-l9g3. Ses COIIClll!llon!,
pl r.".'''m,"l'Indl'lt'.it:'1J~ concernant cette pl'l:!sentation s'appliquent' (lollr' égi\lf'menl
"" 'lo"t.I ... le cIe .1' '!'xécution du proorélmme,

" EXamen des Ji!ro~i~d..At.i.,\'u..JL.lJ...t.a~tl!-Qeiuitt\tli
d:.i.lld'1e.nces sur le bul3get-JjIrogramme~Ll\ l'utilisation et
~-lIUu;tionQement du fQ,u~\.lL.dL.. [UHY.e

I\()~~, " tHI 1(\9 :::Éitlnr.e, le ::2 mai 1991. le Comité 1.'1 examiné le rapport du
(,l"wl'I:itlli.1'! géllp.l.'i'll GlU' l'examEln ,Jas procér.1ureEl relatives à l'établissement .1E':;
';'!:fü.s tl' incicle"lces :::1.Ir le buclget.-pnlq'·aanme et à l'utilisation et 1.'1\1

r""'~tl(\'tnl!ment .1" (t:>nds (0. rés'!r"" (1\/ t1 1i/170),

401, Plusieurs délégations se sont r.1éclar'es préoccupées à la perspective dr
voir des crédits prélevés sur le fonds de réserve incorporés ~ la base den
,'eSllOlU'r."lS du hltUl- exercice biennal.

1)04, V, r./mit" S'l:'!r.t félicité de 11'1 eoncision et. ~e la clarté du rapport,

,1115. !'lps membres ont unanimement' t't~COllnll que. hh!ll que l' expé! if!n~f! acqnj f,P 1\11

(' •.mxr. r'!'I1': t:leux prem.lt!res année El de l'utilisation et du fonctionnement r)u [oucI::
tl~ r~s~rv'! ait jtj satisfaisante. il était prématurj de se prononceI ~e [AÇOII
~ét.fill.l.U.ve sur le montant appropri~ ~les ressources du fonds de réserv' ~t:. [;111

fi"" mollI" 'le fOllcthlllllement.

4(1r,. r..!'1 r:',mlté ~ rl!'ppelé qu'il fallai.t appliqmn' la recommandation de
l '''ssemb1.tÎ!e générale figurant dans sa résC'l ution 44/200 B concernant
J'extension progressive à tous les organes subsidialres de l'Assemblée
qénéI'ale et du COllseil économique et. Rocial du Rystème de présentation (l'étnu,
cll:'!S illcidences su: le budget-programme, Le Comité était. bien conscient tin:>
~lffic~1tés. mais il recommandait que le Secrétariat continue à s'efforcer
~'jtelldr~ progrf!ssivement le systime de présentation de ces états. de la ("çon
III plUE! ilt'proprlée. aux organes subsidiaires. ~onformément aux dispositiull!'
pertinentes de la résolution 44/200 B.

407, Ll'l (~omité l'I souligné que les efforts (lu Secrétariat devaient également,
pr,,'t'H' roll" 1. 'adopt.ion de mesures qui s~H"llient de nature li faire mieux
C:OlllllÜ t "f' le processus budgétai re aux organes sub!l i.rlil'li rer; et. il !'l'ln l" 01" Pf'

::".r.Vil'Ior'l,

4nn, (,<1 Comlté '" recommandé que le mamlat de la t:illquièlT'1i! Commisr.:ioll
C:lJIW€lltélllt:. les questions administratives Rt budgqtlllt'f?/l Eloit scrupuleuselllt>nt
1 ('r1prH~".';.

'111\1, 1.••' f:'lm;,té fi ,'aprelé les dis~l(.lsHJ,()lIs des r.ésoluti l'liS dE' l'Assemblée
r..l'Înéra"'! et, du RèQlement et des r.l:?Cflefl rég,;ssant la plilDiCicat ion des
prr)qrMlmPG. 1er, l'lr.pectr, du budget'. qll; .,nt trait nux programmes, le controle {1r.

l'~x~Cltl10n et 'es méthodes d'evalu~tion ~elatives aux propositions do runrl
·Ir"f; pt"t:~ d' im:.;.(leur;'!f; sllr le b1\{la",t."pl'o9~amme prp'f;f'ntés 'lUI! 01 qf\nf's
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Intergou"ernemnntaux et a recommand;" que, dans ces états. le secrétariat mette
plus nettement l'accent sur lws incidence~ que le. projets de résolution ou de
rlticisioll de ces organes auraient SUt' les programmes.

UO. f,p I:omité ~ 't'lllt déclaré prt'loccllpé du fait que dl'\ns la plupart des état Il

(l'incidences Sllr le budget-progremmfl! prlÎlsentés au cours des deux dernières
années. t'n ne !;nHlVai t pas d' indic<ltion précise - (~ontrairement il ce que
demandait l'Assemblée générale (dans sa résolution 41/213. annexe. par. 9) ­
~'l'\"tr"n Rollltions permettant de mener ~ bien de nouvelles activités. au cas
o~ il n~ Rerait pas p'ossible de financer tout ou partie des dépenses
ndd,i,t,i'''IIIH!lles pal: pt'élèvement sm: le f.onds de réserve, Le Comité admet qu'il
n'est pn~ tou~our9 facile de trouver d'autres solutions, mais il considère
qu' il y FI là un'!! prescrip,tlon qui (dt partie intéçJ1'ante des résolutions
i\1I21J pt. 441211. Le Comité reCOmllIFlJl(ll'! instamment gue cette prescription soit
tltrictement obGervée et que d'aut.res solutions possibles soient présentées aux
Et(\ts ~telllbrflS (lans tous les états (les incidences StU' le budget-programme ou
~t\ns le" prévisions révisées.

411. Lp ComIté a recommandé que le Secrétaire général présente à l'Assemblée
'..é""rl!\l.. à I\ll!l "JtltU"ail te-htd tième sflsElion tm rapport sttr l' examen des procédures
'. eJ,at.\ "''l'l à l' établlssement cles ét.ats d'incidences SUl' le budget-programme et
n l'utlJ.isation et. au fonctionnement clu fonds cle réserve, pal' l'intermédiaire
('" ComH,I'! consultetif. pour les questIons administratives et budgétaires et du
Comit';' .111 rrogr'Mlme et de la coordination à sa trente-troisième s~ssion, et à
10 lum.l.È!rp de l'expérienc'9 acquis~ l'lU cours de l'exécution du budget-programme
~")\11' l'exercice biennal 1992-1993. gui correspondrait aux deux premières
ltnnéf!s Iln plan i'I ,,,,,yen terme l?our J", l'ed,ode 199Z-l997.

41l. Le f.:t.mi té f.\ notÉ! que la not,lon r'\e "dép'enses ext: raordinai l'es". mentionnée
ail p'ëHl'l'=lraphe 22 du r.apport du Secrétaire général. devait être approfondie, au
ntade vUlllu. par les Drqanes interquuvernementaux et d'experts appropriés de
, '(h:qnlll !H\t.l.on rles Nations Unies.

Il. ~yaluatiQn

413. ~ ses 3e. 4e et 5e séances. tenues les 13 et 14 mai, le Comité a examiné
I,e t"PPOI'!; dtl Secrétaire ';lénéra1 concernant l'évaluation approfondie du
prOlnl!llllme relatif au désarmement (E/AC.51/1991/2).

~~~~_~ recommandations

Il.1.1\, fJ .. f~om,l.tÉ' '" f.ait ObStH'ver 'l'I'! 19 t'apport final avait été ét!\bli suivant.
le:; t'fll:llmmandations concernant: la méthode à suivre pour cette évaluation,
('Ol1tenllel'l aux parFlqraphes 3511 à ,361 de son rapport sur les travaux de de la
l"eml?>,. .. porti", ,.le S/-I t.rentième S~Il!;iOIl .Z!.

4E,. L.. COln.l,tl.'!", l,ap~'f!lé 1'-"U s'''''.Jissait là de la première évaluationll'un
P"OQt',:\lIlme l?ollt,,;'111e et qu'il avaIt cllois1 le questionnait'e I:omllle principal
l'l'U l, nlen quP. rI .. l'avIs génér':lL l<:'s Cfuestionnairell aient '!Ît'" correctement
('OIlCUS ot. disttil'HO!~. le Comité ~Oinquiétait. dans l'ensemble. du petit nombre
de rjp"l'S~S rec'-'es. CAla soulevait ~lverses questions quant R la validité de
c~rtal"~s cOllclunlun~ tir~es de ce~ rjponses.
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UG. t,~· C~lmit'; li \Iot.t! que l' évll1uatioll globale de 1ft façon dont avili t th,,,
1'I1:"",r", .lA service "" programme de "'t"~lIrmement était positive,

o1\,l.'I. [ot' Comité CI pris acte du rapport et des recommandations qu'il contenait
.. l; déd,'" 1"' 1.1. Il''' serait pas nécessait'. de lui présenter Ull l'apport. distJ.llcl
:1\\1' .l' ô'lJ.'l··l.I,r:at..i.I)Jl de ces l'ecommanclat..i.olls,

~. ~v~tion approfondie ~u progrlmme relatif à l'al,i'tonce et
iL lm prQtectiQQ in.t.unatiQnales accQrdées aux réfugiés I.HMlt
Csumnissariat des Natil,UUL!l!\J.es pQur les ril~

411" A :~t'l1I fie. 7" et ge séances. 1er. 15 et 17 maL le CQmi té el examiné le
rappor~ d'activ!t' dll Secrétaire qénéral sur l'évaluation apprQfQndie du
I:",o~'l'amlll" l't'laU.! èo l'assistance et à la pXQtectioll internationales accox'déel:l
l'\UX nifllQiéB 1 !Jallt Commissl!lril'lt de" Nations Unies poux' les réfughis (HeR)
(~/hr.~1/1901/4 "t CQrr.t).

CQPcludQns et recQmmall!1At.imli

eU Q. lof· CQmité '" n'ppelé le caract,èl.'e humanitaire et nQn poli t.ique du HCR,
':QlIC'.H'm':'m"lIIt, '" R~'" statut.

'~20, ,J .. Cum;,toi! e recommandé gue ••.1am; le rapport CillaL on accor:de ulle plus
f.lr.l'\lld'! nttent.l.on allx vues des gouvernements que dans le> rapport. d'activitp..

421. Rarre l!Int ses préoccupations au sujet du faible taux de réponse aux
~uestiolluaires env~Y~$ dans le cadr~ d'autres rapports d'évaluation, le Comit'
f.I \'ecolmnandé que le Secrétariat s'efforce au maximun d'obtenh un nombre
"lIff.il.lant de réponses aux questionnaires proposés au paragraphe 64 du rapport
'" l'IctJ.vH'; et. qu'on envil!lage de demander l'avis dell réfugiés eux-mêmes.

4;:2. Lp COlnité a approuvé les questions à examiner et la méthodologie proposée
ail paraqraphe 64 du rapport d·activité. en y apportant les modifications
Illli vantEllt 1

a) ~~~lon du mandat dM QÇB. Le CQmité a estimé que le mandat du
UCR, tel qu'il figure dans le statut du Haut Commissariat des Nations Unies
pOUl lEll:l réfugiés (résolution 428 (V) de l'Assemblée générale, du
1.4 c1t'1cemhre 1950. annexe), ne devrl.'l.i.t pas être ext\J1liné. L' éval uatlon devrai t
itrA limitée ~ la réalisation des o~jectifs du HCR, confQrmément à
l' lUt.iC:1e 6.1 des Règlement et règlu régissant la planif ication des
proQt'l'lInmes, les Mp'ects du budget qui ont trai t aux programmes, le contrôle de
J'~x~cl,tlon et les méthode Il d'évaluation JI. Par conséquent. la méthodologiE!
1'\'''1'011''" au P"t'",'u't'll'he 64 el) dll l:aPP',Irl: ~'activité "'~vrait être modifiée.

") hat.èmL.S\.:AJ~. Le CQmité a cunsidéré que le rapport du
COl'['o t:r.'mmun Il' .l.11111,lection sur la coordination des activités liées à la mise
~" pl&r~ d'un ~VAtème d'alerte rapide concernant lell courantll potentiE!lB d~

rp~"Qi~~ (A/45/649 et Corr.l) apportait une contribution essentielle au
''l'I,~p,"I' rl'l!Icti vJ té et:. a recQmmandé cl' évi ter les doubles emplois entre le
r.app.. rt ~'~valuation apprQfondie. ce rapport et les travaux d'autres
""';fnl1lllln"!ll danl'l c .. domaine. Le rOrr'H't devrai t cxaminer les modal i téR dp-
l ' ; nt.~o:rr."'tion <10 HCR '!l'.' sYliltème (1' '!Ilet:'te rl'lpîde d@ l' ONU. compte tenll des vues
PlI''''im.o",,; par 'Qr: d~légations, Dans CP. r:ontexte. 1~ Comité El Rouligné
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l'Importance ~e la coordination de. activité. du HCR et ~'.utre. or,ani.me.
~e. Nat~Qn. Unie~. notamment ceux qui .'occupent ~'activit" humanitaire••

c, Formation. Le Comité a recommandé que toute. le. activités d.
(urml'lU"" cln UCR 91.1ient évaluéu et:. par conséquent. le méthodologifl devrait
êtu éJ.arqie.

dl Au.i.ù.ADQ,I.. L. Comité a r.commandé que leI propoBi tions figurant, an
pauguphe 154 d) soient adopdu sans modification,

~) p,iffusioD. L. Comité a r.command' que le. propositions figurant au
paragral:'he 64 lIt) Il)ient adoptée••alls ml)tUfication.

f' Informationl diffu,é'l par II RCR .ur 1 •• actiyité, .n faveur d••
.tif..Ilgili. Le Comité a recommandé q\\e l'évaluation ait pour objet ~'obtenir

de, information. notamment .ur l'.fficacité de. information. diffu•••• par le
'1eR .n tant qu'illstrum.nt d' app'19 d. fond••

g) Fipapcem'Pt appu.l .t cygl. buAgjt1ir.. Le Comité a .0111i9né
l'importance ~e la qu••tion ~el app.ll de fond. dan. le cadre du rapport
11' f!Ïvel""Uon apl?rofoncU.e. In élabonnt ce rapport. il faudrait tenir compte
(1u l'al?J,'l'I.'t tlu (lODsul tant du RCR 90urnh au Comité exécuti f .ur cette questiurl.

4;l~. ,." 1:(Im~tti l!\ approuvé la recommandation figurant au paragraphe es. étant
entendu qn'f')n Hendra dûment compte (\" plall à moyen terme pour la période
199;:-1°9" ~,'.

~, Application d., r.gommindation, du Comité du programme .t de
1. cggrdinAt.ion .ur l"Va1uptipp 4" prggramm" eppe'rplOt.
1•• qua.tion. .t RolitiqulA-tAlAtiye. au divtlopp.mAQt

~24. Ve 8a 7e ~ .a ge séance. les 15. le et 17 mai 1991, 1. Comité a .xaminé
le rapp~rt du Geerétaire général relatif è l'application ~es recommandations
~u Comité d" programme et de la coordination .ur l'évaluation de. programmes
cOllceruant le. qu.stions et politique. r.lative. au développement
(E/AC.51/1991/5).

'QUslu,lAn' .t r'çgmmlndltlpp.

425. Le Comité .'est félicité d. l'adoption par l'A••emblée gén'ral., le
13 mai 1991. d~ la résolution 45/254 qui contenait de. déci.ions corr.spondant
~ la r~{:~mmandatlon ~u Comité concernant la tenu. de débat. de haut niveau au
f;l'lnnU 4conomiqlut e~, .oda!.

~;.w, LI!' Cl,llnid l'!I l'econnu 1" nécenné dfl prêter davantage attention il la faÇOIl

dont lu meIIIages de l"JNU .ont transmis à la communauté int.rnaUonale. DanG
~~t ur~r~ d'i~4",~. 11 ~'e.t féllcit~ de~ effort. accrus du Secrétariet pour
communiquer avec 1•• organi.ation. non gouvernementale., 1•• universitair.s,
lit" Inemln'.. dit tlifférente. proftssh'lls et la press•• et il a invité 1.
l'épartement den IlIUah"es écollomiq\le~ et social'I internationales il {:uutinuer
.lr.",. ".t:t~ "0 il!' . en (!ollaboration IW~1'! hl Départem.nt, d. l' inft.'rmation et 1.8
autres elltités intéressée•.
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421. r.." Gomité a é9altment con.taté que le Département de. aUdre.
lar!OnCIm,hlu", .. 1:, ,,('daIt. internationeltll aval t renforcé •• coopération avec
d'autres orqauilme•• dont le rondi monétaire intern~tional, la aanque mondiale
~t le Coufel'elll:" ~les Nation. Unies IlUl' le commerce et le développement. el:. il
)'~ pri~ inlltamment d'inten.ifier .e. effort. d'amélioration de la
Imal'cHnet ion,

<1126, LOI r::omltti ét.ait con.cient que 1.. décidon. du Con.eU d' adminbtrat, ,>II

.111 PNlm rmnc::ernan~, l'exécution par de. enti té. nationale. (décidon~, 8a ,,; G <;.1

\I0/Zl) dos! que le !Iouvel arrangement concernant 1.. dépen.e. cl' app"':. ";~"r.

le Cousell ~ev~lt: nrrit.r 1•• modalités ~ la tr.nte-huitième •••• ion ou
inl" 1P~1. pourraient •• traduire rl!lr une réori.ntation d•• activité~

opéutioul\elles the lIy.t.me de. Natiou. Uni... et notamment du Départt~r.'r.; cle
,lll\ Ct11)Pél'l!ltion tetlhnique pour 11 développement. "cet é9arc:l, le Comité ... lH 1,";
1.. n"'r.",,'t.emt!lnt ,le hnir compte. lor,uilu'U eKeminenit .e. activité. à l,!,

.h'lnl.~'" (lu od,llltlltlon. nouv.ll.". c:lu l'ôh important qu' 11 joue en ...\~jant: le.
',''''IVltl'Dementlll (le" !,'.Y' bénéficillhelll la l'enforcer leur capacité
c'I'l!Iutonuf~i••nce.

429. rJA I:omité a nppelé 'IIII'U convenait d'éviter tout double emploi entre le
l''PI'','t:,,,nltDt: de 1'.1 coopération ucbn.lque pour le développement et le PNUD. Il
':\'Ov~i\.. compl'endre è ce propo. qll' uu rapport concernant la répartition du
travllil entre le Département et le PNUD .erait .oumi. au Con.eil
.,' elc1minbtratlon clu PNtJD à la prochaine ...lion en juin.

41\:10. L... Com! tti el rd. note de. effort. de mi.. en oeuvre con.enth ju.qu' ici.
tels qu'lI. sont d'erit. dan. le rapport du Secrétaire 9énéral
f~/AC,51/19Q1/~).

4. EYAluation aaprofQnAi. Ou prOgramma Qopç.rnant 1••
~iQn' .t ggliti;u•• relltiY" lU diy.lgpp.m'nt 1

QQmmil.ion ;çgngmiqu. pgur l'Afrigue

4:11. ~ ~.s te. St. ~. et ge .éance•• 1•• 1t. 15 et 17 mai 1991, le Comité.
~xamlliP ~e rapp~rt du Secrétaire ~énéral .ur l'évaluation approfondie du
1:":'J~l'anllll" coneel'nant le. que.tion. et politique. relative. au dév\'loppement 1

ComlllJ.!llliulI économique pOUl' l'Afrique (E/AC.S1/1991/3).

Cppelu.lgp, ft r'SOmmlDdltipp'

432. Le Comité Il pd. note du rapport Unal du Secrétaire 9énéra! .ur
.1' ~vt\lll",t.lon l'I!?prafoncUe du pro9umme concernant 1111 que.Uon. et politique.
re1elU,veB !!lU <.'lévtloppem.nt 1 Commhl1on économique pour l' Afriqui.

1:1:L 'J"~ Comité I!I l'éaffirmé la validite de. objecUh et d•• but. de. MULPOC.
te.ltt 'J.Il' l.lB ont ';té approuvé_ plU' 1-.. (;un.,11 économique et .oeial dan. la
1,';fI011l1:l',Hl 1990/'70 et par l'A..emblée Clénérale dan_ .11 ré.ol\\t1ol1 45/Z48 A.

"H. f.,'" ".,mité B'eL\lt féHcité cl.. pro9re. dali... c2an. l'élaboration du
tt. ~.lI:A p'"'tant Gléatioll de la cOlnm\lnauté économiqu. afdcaine. A cet é9al'c1,
1,1 1'1 r\l'1 1I0UVellll sr:lIIHc;mé le rôle quit devraient jouer le. MULPOC en
(~"":nl!.'lI;P.I"t. 1'1IlIf '''!'(,lIpementl écon<lmi1Uel!l soul-régionaux qui relèvent d'eux.
l'appui techni1uIl. notamment le. études. dont ils ont besoin pour faciliter.
"''!II,' 1l'\ l\~\lte. 1eul lntéqration c.'\l\n8 h (:ommunauté é<:onoml(Jue africaine.
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~35. L. Com1t' el noté la con.tatation ~. l'équipe d"valuation•••lon laqu.ll.
la pénurie d. re••ourc•• financlère••t humain•• avait continu. ~'.mpich.r le.
HULPOC l'!lt le s}'st.ème panafrlcain ~" information pour 1. d'v.lopp.m.nt (l'AVIS)
Il... "'l!\'~quit:tel' p'hlinement d. leur" mandats re.peetlfl •

• 1G, Let t;'Jmité I!I ,,~nlli9né que si J,'"" mocUfiait la structure des pr09remmes
tles MU Lt'Ill: • ee.l el ne devrait en aUC\1I1 cal d.\minuer la portée de leur mandat tel
~,u' il l'IvP.lit été approuvé. dont tlécoulait h sous-F"r09ramme 2 du chapitre 23 du
proiet cle bud~et-pr09ramme. Le Comlté a .o\\l19n' la néce••ité de renforcer
1eR activités pertlnente. ayant trait è la coopération .t è l'inté9ration
économi',llIlt8 aux échelons sou.-régioual et ré910nal en Afrique.

437. Le Comité e recommandé au Secrétaire 9énéral d'identifier l.s activités
en mat"'·'·" cl' inteQution .t de coopération économlque. qui pourraient être
l'éorl.ut.,.es .t .ntièrem.nt ..... sur 1.. obj.ctif••t priorité••ou.-ré9ionaux
cléfiuiu par le, ~~ou~.m.nt. 'conomiqu•••ou.-r'9ionaux int.r•••••••t d.
l'IOllmeU,r., ~ l' AlJl'I.mbU. 9énéral.e, è III qu.rante-s.ptième s..l1on, d..
U(lOmlnnUll!lt!onlil èI r::et ég.rd.

~JO. LI'!! CQmJté ~ ~ecomm.ndé que, lorsqu'.lle exeminer.it è •• quarante-.ixièm.
,."Ii!.'II .le. reU"llrc.. dont le. HUL'OC ont b••oin. l'A...mblée 9'n'ral. ti.nne
1'1eiMmfln,", coml;'tl! du recomm.ndaHoM Uc;rurant dans le rapport d' év.lu.tion
(E/AI.:.!l1.'l991n) et dan. 1.. autree rarport. pertin.nt. qu'.Ue a adopté.. Il
n I:Mommll\udé en "utre qu'il l'luu. de cet 'XM.n 111 MULpOC .oi.nt dod. dll
':...O\\lI:U dont Us ';Int blloin ~our ,,' Mq\\ltt.r de façon .fUCllC. d. l.ur
IlUllulat. t'In ce qui concerne l' intéç,ration et la coopération économiqu••
tlollB-réqitllll!1lelll fUI At'riqu•.

43\1. L" Cumlté 1\ .11 outre recommandé è l'AII.mbli. IjIiniral. d'inviter
.1. 'tttlmiuhtrateul' ~\I Pro9ramm. d•• Nation. Uni.. pour 1. div.lopp.m.nt (pNUD) è
rrévoir 'le. r •••ourc•••uffi.ante. pour financ.r 1. proc•••u. d'int'9rwtion
l!Î1~oI1QmJ.qll'" et pour permettre au PADIS de dev.nir pleln.m.nt op'r.tionn.l.

~. Contributiop du Cgmité du vrggramm' .t d. li gggrdinatigp
À l'IRPligltigD d. 1. rélglutigD 45/254 d. l'AII.mblé.
général.

4.0. A s•• 16e et 17. "aDc". le. 22 .t 23 mai. 1. Comité a .xamini••n ••
"olltlant., l'IlIr \\11 expo.' oral du repré••ntant du S.crétaire 9in'ral. la
contl' l/mtion du Comi té du proqrMme .t de 1. coordination è l' .pplic.tion "'.
ln rélJl,I,ln1',ion 45/~54 d. l'A..embl'. 9énéral•.

IllmJn d. 1. gU'ltign

441, L",~ ~élé9~tions ont pris not. de8 informations fourni•• par le
Recrétl!ll"ht ell ""i.t', ~. l' applicetion ~fl hl rholution 45/254.

44Z. Ce/.'taiull!I t'lélét,ll!\tions ont ut;lutté .l'abSlnce d'un rapport écrit .ur la
qU'llth'" .

;l4J, ~'lt'lJ letlfl!l ;télé",ation. penuient 1;(11' il fallait pourluivre 1•••fforts même
l'Ii 1:.rtl!l111u l',;(';>rmu ét.ient déiil I!IU place. D'autre••••ont inquiété•• d••
",((e",s qUfl 181'1 mesures d' économlt pouvaient avoir sur l' .xécution concrète du
V':llql:a1l1m" p'flr lI! Gecrétar lat. r.'l'tain'll déléljJationll ont rappelé que
l'AI'I~embl~e qén~rale. dans sa résolution 45/254, avait invité le S.crétaire
qénérfll à consoli~er et il .xploltet les rélultats obtenu. grâce à la réforme.
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'AnAlysipp, ft r.ggmm'nd.tipn'

444. Le Comit~ a fait r •••ortir 1. r81ft qui lui revtn~it dan. l'application
(leEl 1"'''''.'' nHolIs r.'''' ),. Aue,"bl.e 'ilêllérd'!!, entre eutl'es 1.. ré,01utiollll 411213
et 45/2~4. relativti8 è l'efficacité du fonctionnement a4miniltratif et
Unallo3er r.'fI l '()\'C!l!IlIlsation de. Nation. Unie•.

01\45. r.~! f;omit.'" a pl'is flOt. l'III mesures actueU.ment pria.s par 1. S.crétariat
pOUl' 'lIHI 1 'OrQf:llliut!ol1 fonct.ionne ""lus eUieacem.nt It av.~ davanta9' de
)'A!l\ll t,!!, t: " •

446. Le Comité a tecommandé d. ch.reh.r plus activement un mode d'or9anis.tion
'111.1. ,,""mette il l'ONU de 8 'employ'!IX' r.'e manière plus eUieac••t plu. productive
~ réallser $.8 Qb;ectifl tt à fair~ face aux probl.m••.

oU7. Lt'I l;"mlti a IlClté que 18 rholutlon 45/264 8 appelait l' intenlifieation d.
!:lon lnt'!luction l!I""(~ li Comité administratif de coordination.

448. Ltl Comit" n l'.commandé que le Stcrétair. fléDénl ti.nn. compte d••••
n~nclll~lnll~ dan~ 1~ rapport qu'll ~'!Ivl!lit bient8t pré.ent.r au .ujet de
l' l'Ippll;~lI\ti(m de hl \' ••olution 45/254. Rappelant 1.. in.trucUons que c.tt.
",ë.ne ~ ""H>lutioll t'alillal t au Secrétain général, il l!I prié c. d.rnier de lui
,:..mh'", 1l00npt. ,1\ permanence, ainl i qu' è l' A,semblée 9énéral., d. la suit.
~onnAe ~ lleo ~lsposltions.
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III. QUESTIONS RELATIVES A LA COORDINATION

À. Rappo~~Cpmité admini§tratif de coordination
et préparation des réunions communes du Comité
du programme et de la coordination et du Comité
aœninistratif de coordination

44 q. À l'p.s 10e, lIe et 12e séances, les' 17 et 20 mai 1991, le Comi té a examiné
le rappn~t du Comité administratif de coordination (CAC) et a étudié les
pl'épan'lt'ifs de lêl. rrc'chaine série de réunions communes du CPC et du CAC
(E/199L'4.2 et Add.l et 2, E/1990/123, et E/1991144); il a examiné également le
~apport dtl Secrétaire général sur l'application du plan ~ moyen terme ~

l'éehellE' du système en ce gui cC'ncerne les femmes et le développement
(E!1~~1(J6 et Corr.I).

Examen de la guestion

45U. Pl11sieurs déléqations ont souliqné l'importance de la coordination avec
les instituti0ns d~ Bretton Woods dans le cadre du CAC et des réunions
,:ommtUleG 'Ju CFr: et du CAC.

45J. Pl~sieltrS délégations ont prnposé gue lors de la vingt-sixième ser1e de
,:éunions communes CFC/CAC, on examine la question de l'impact que peut avoir
1.;) ro~S{~ '-l'tion 45/204 de l'Assemblée générale sur la restructuration des
ecteur~ économique et social de l'Organisation des Nations Unies et sur les
in~titlltinns spécialisées des Nations Unies, D'autres délégations ont proposé
g'\P Je thème de lé' série de réunions soit l'application de la Stratégie
lllt-ent<'1'_innale <:hl 'Jéveloppement par les organismes des Nations Unies.

Conclusions et recommandations

R_~t d'ensemble annuel du Comité administratif de coordination

'l,}Z _ Lo:> Com.i,té a réaffirmé l' importance de la coordination dans le système
,,~:; fJ'ltiollS Unies. tl considère que la coordination devrait maximiser
1 'ef(j~a~ité de la division du travail entre les organisations du système,
~~~'I~~r ~a complémentarité de leurs activités et leur permettre d'utiliser
de laGon efficace et cohérente les ressources dont elles disposent. Il
1~1I1n;i~Jllh:-ait d' améliorer les moyens de coordination existants dans le sens
~'~lne plus grandp. efficacité. On a souliqné la nécessité de renforcer la
"n'lrdinBtion sut' l~ terrain, sous la direction des coordonnateurs résidents.

4~1. LLO (:omit.é a souligné que le CAC jouait I.m rôle capital en permettant a
t ""I.e;. J,es entité::: du 8ystème de fair.e face efficacement, par une act.ion
1:/)lJceJ:I:';~. ~ rle lwmbreux problèmes mondiaux. Il a encouragé le CAC à
1""11':1':11 ;.vn:> le" ~f fort:s gu' il dépInie pour améliol.-er l' efficaci té de ses
, '- W·'\1Iy. et: ~ SP lé'ur,;er, comme l' Y ont iIp"i té les Etats Membres, dans
1 . ;., "1.,,, ;"".ion '~', l' "'J'plicatioll ''le I-,lans cl' action ~\ l' échelle du système.
titi i' "":::~ i. l,IlS; :;:t~ snI" l' importance du r.ôle directeur que joue le Secrétûire
rl"'r;~l;ol en ;'i'\ 'lllaJ.i.t<? de 'président; 1111 r:"C.

·1'," '.,j "')m;f~~ ;1 ",.-r,uv'; le rapp0rt ~1'eIl5emJ-,le annuel du CAC pour 1990
! ï-: /l Ill! L' 'L~ 01' l\·ld. 1 pt 2) tr.ès net tp.ment. amél ioré 1?l;lr rapport ô",C rapports
," ,:·,"'~'l'''l1t r:. T 1 [:. or,t- déclnr~ Si'lUS (al t:. de la st.ructure du rapport et de la
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phce luééminellte C(\d, :y ut faite flUX q\\estions CIe fonel. Le Cami té a auu!
1uQé extrêmement IItile l'avant-propo~ du Secrétaire général. Cependant, il a
ftAUl1\é (JI" il Y I!\VI!lit. encore place !,'t'Il\' flell l'\mtÎlliorations. En p8rticulier, .l ..
~appo~t devrait itr" ~lus an81rtiqu~ ~t c1~vanta?~ ax. sur l'action. Le C~C

~evt'nit porter ~ l'attention de~ Etat~ Membres le~ problèmes r8ncontrés dans
la réalisation des activités entreprises. l'échelle du système. Le rapport
Il'en8embl!! tmm,e.\. deVI'dt aussi indiquer cle.irement les mesures prises 011

I)mdsagélls pax' le CAC sur les questions qui préoccupent la communauté
J.Jlt"rnl!lt.ional" '!tt conteni r des recommandations appropriées à l' intent i on du
~rqane~ interQouvernementaux.

~~~. L~ Çomlt' I!\ accueilli avec satisfaction le nouveau rapport du CAC sur les
J.'l'.,lgt~llI"GS et le~ ntllsourc.s dll Flv,l!ltèm9 des Natlons Unies, publié Clans un
nddltir nI' tapport d'en.emble allnllel. Il a jugé que ce rapport constituait 1.111

Qutil ~e référeuce utile qui permettrait aux Etats Membres et aux organisationsl' 'évite1 chevauchements (l'activité, et doubles emplois et d' Mlélioru 1l!I
coordination ~ J'échelle du .ysteme, Le Comité a prié le CAC de continuer
.l'~tudi"'t la ro~~ibiUt:é d'étabJ.lr, rom' le Rystème tout entier. une blSRe
l'" "'lml-"'" ~"\' '1. .. " ~\:(\ljIl'Mlm•• et h8 ~'e.eourcee, qui contiendrait de.
lll,~','rlnnt.il.lns phI::; (létaillées SUI' les activités prévues par les programmes,
l\O';l\I1llnell~. SUL' ,tell dt'Îl:'ense. (l'aClministrl!ltion de. différentes uni tés des
n~cré~"flat~ .. t ~lIr ie. dépenses 1"'o11e. cons~cr9nt ~ leurs activités d~
fl'Ill) , PlO) "'IV 1." .111 C',ml té. del'l inf:"rmf\tion. pll\1il complète. et plu.
transparente. sur les activité. (lu .,stème faciliteraient la coordination des
ro"itinl\~ ~" prluclpe adoptée. par le, représentants de, Etat. Clans le. diverA
""';fl!lllt!l!1 ".l.r"cte'I1'S ainsi que dans les utÇlanes intergouvernementaux centraux.
l~ CQmlt~ l!I relev" les insufCisancel'l du rapport, dont aertaineR étaient liées
il 11'1 ':ll!1ssiUr.llt,ion l'I.. I?rl:lgramme" retenue par le CAC, qui du re.te est en
eOUri ~l. révilion. Le Comité a convenu q\1 'une claniUcltion révilée des
programmes permettrait de décrire le, activités de façon plus transparente.

~5~. L~ r~l:Imité ~ tait un certain nombre de suggestions sur le. améliorations
~l,d. poundent itu epl'orté.. au rapport. L.. descriptions de programme
~evraient être, selon lui. présentées de façon plu. uniforme, et les objectifs
dl!l"ralent être plu' clairement énonc's. aUn de mieux faire rellortir les
point" f1ssentieis. Le. donnée. sur le. activités financées par les budgets
tlt'diJll'lirfllll qui Uqurent dans le repport den'dent 9tre complétées par des
~nnn~•• b.allcollp plue précises sur 1e~ différente. catégories de ressources
~fttt'abu~Q.tair.8. Les donnée. sur les ressource, extrabud9étaires et sur les
"~A80UfC~A pr~v"es aux budgets ordinaires Clevraient: itre présentées séparément
nuuJ. l'l,,,n qu", Anus i:orme d' agré9atll. Le Comité l!I convenu que le rappor~. l'lur
l,f1" ptOQumme. ~t les re..o\\rc811 devrait itre établi tO\1S 1.. deux ans, et
l'elnpl"'r.:e,' l'habituel rapport du CAc.: SUl:' 1.. Clépens.. relatives aux
J.'r~~rNrnnes. Le rapport devrait itr~ ~u8si port~ , l'attention de tOUR les
nl.'Çlallelil .I.lIter90Uvetnement.aux intéx'essés, que l' (Hl devrai t enc:ollrager à
"lIt,.I.Bl.Ier afin f\'aSl9urer, il l'échel1fl du système, II:' coordination
"'I1In1 1\ i lit. r!'ltiV~ f',~. fonctionnelle néct'!uai ft! pOli l' lel'l questions t rai tées danA
1. El l' ",,,rI' r t,

l.\.Î.lmlllll_{09.rnm.\Ulu__3.J.:.QlÙ..ti. _~\I,I" JUg.slI.II1lm.L• .t.-.J',J.~.Qx.JU.n.l..tlln
tt.J1u COIll.~m.inhtratif...3-~!2.2J:..dinAti.o.n

4~7. L~ ~omité a prls acte du rapport sur la vingt-cinqui~me série de réunions
.:ommlllll'!l'; .1es dellx l:t,mité. (E/l?9n/l:ZJ),
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451). Lfl ':omité " réaffirmé que le. réunion. commun.. fournillalent aux Etat.
M",mbuu "Ile nec." ,llJll unique et. ..t.ren,ement utile cl' en9aqer un dhloque
1!()lIlltr\lt't:H av,,'! les chefs de .ecréteril!lt.

il, 59. Le Com.\té l!I convenu que po...r a.....rtll' le succès des réunions comm...nes. il
r~11ai~ q"'ell~s continuent de ,. tenir ~ un niveau élevé. q...e le.
participants ellgagent un dialogue véritable. et que les débat. soient axés sur
l'élaboration ~e conclusion, précises et de recommandations concrète.. Il
~al\~rai~ rr~voir deux iours p~ur ce. réunion•.

41.\11. l,,. Cl.1mltti avait précédemment chohi po... r thème cle la villqt-.ixième série
r;le r~lIl1.1ons commllllU. ré...nions Cl ... i '.levaient avoir lieu à New York les 22 et
~D 0('t('''1''' 1~~l. l'application cle la Stratégie internationale d... développement
pal.' les orgallisatiollll d... sy.teme clelil Natiolls Unies. Lors de l'examen de ce
thèlne • .l1 Ile faudrait pa. perdre d. v...e la q...e.tion de l'application de.
rlispoAJtions r:le la Déclaration (inale adoptée par l'A••emblée 9énérale à sa
dill-hllil:ième ulHlion extnordinaire (ré.olution 9-18/3), envhag". dan. leur
1''-''T:'1?or l', ave,: .ll.'l Gtl'(lté<;rie internationale du développement. Une ré...nion
rréraratoir. aurait lieu le 18 octobre 1991.

~ln. Lq l:omHé fi recommandé que. lors de le vin9t-sixième série de réunion.
t~OmmUIl"'", 1", ('t'l' .1: le CAC fa.lent "elll suggelltion. sur le••"jetlll que le
f:~"BtilJ jconomlqu~ et social devrait aborder en 199Z lors de ses •••• ion. de
(olltl. "1J',Ir;.eltiono ';IlI'il examinerait lors de sa le.sion d'or9anisaUon.

Eêp.rtoire d•• actiylt's d. djV'lgpp.m.nt du ,yst'm.
dlJl Ul1tions Uni..

4r,~, (,~l ':omné " 1?rh act. du rappol'I: (lu CAC lur le Répertoire <1e. activités
lIe dévelu\"p.m.nt ùtl sYltem. de. Nation. Unies. dan. lequ.l le CAC recommandait
'lue ,~,. l'/'Il;'Ii'0r'' ~ontilltl" d'être 'Publié SOUII .a form" actu.lle.

a. ARRli~t1~l du a1AD à moy.n t.rm.-à l'ieh.11l-d~.y.t'm.

IUL~ gui CODc.rn. 1.. tImm.. .t 1. ~.y.lopPtm.nt

463. Le Comit~ a pris act. du rapport du S.cr~taire 9énéral .ur l'application
'hl pla" ~ movell t.rm. il l' éch.ll. du .y.tèm. en c. qui concerne 1•• femm.s et
le d~v~loppement (E/1991/16 .t Corr.l).

C. Fro;et d. eadr. d'jlaboration d'un~n d'action
i l'tchill. du IYlt'm. pour l.~ell.m.nt

~onomigu••t 1. ~YllQpp.m.nt ~' l'Afrigu.

4fi4. A B~' 4"" fléarll::e. le ~ juin. le Comité a exam,tné le projet de cadre
r\'(Unl"'l1ll:ion (l'lUI plan d'Mtion il l'échelle du sYEltème pour le redressement
.... l.II I )"'l..pl'!' el: 1- r:l~v"'lr.>1?p'.ment (\", l'Md';llll (E/AC.~lIl9911CRP.l).

Cone1ui i PJUL.l..LnçgJlllll.AJU1.~

.1 nI; , 1.," t:"mlt~ 1'\ 8ccueilH avec ,,"t,i,faction la pc.1ssibilité qui lui était
tlOIlIlE!P ,10. ~ormu.lel' au suj.t du rro;.t de cadre de. ob.ervations qui
e0"tl'ihl~l.'aiellt ~ Quider daventaq@ le Secrétariat dans l'élaboration d'un plBIl
11'l\cUoll;" l'l!chelle du système.' Le Comité a t'appelé qu'il avait demftndé BU
"~er~tnlr .. q~n~rDI ~'élabor.r un rlan d'action ~ l'ichelle du système
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nonfort""ment: MI prU'flljJraphp 15 1.'\\1 t'appt\tt d\\ Comitil s\lr les travaux de la
Il,,coml.. partie ~'e Ilel trentième ••,siou, compte tell\l des observations formulées
lo\'f'l (lf." l' eXMlen t'hl p'l''':'t'lt cle r.adtE' ," él aboration dll plan cl' action ft l'édit! 11E'
,111 sVIl!:","e, dusl que de la décishlll quI!' l'Assemblée qénérale prendra à SéI
':llll!ll'an".fl-sixiÈ!ml" !'ll'llll'llon Sur l ''!!XMlOI1 finflll c'l\l PI.''',:,rMlmfl rl'fl\ctinn des
Nntionn Uuies pnur Il!! redressement ~conomique p,t l~ ~éveloppem(lnt de l'Alrique,



IV. RAPPORTS Dl' CORPS COMMUN D'INSPECTION

Sal'port;, 13u çQ[P.L.s&SlmmIUL~:,j..DJIPttt.lon (AI.§41 046 et ..ALUL.UU

46~. ~ n~~ 13p p.t 14. séances. le 21 mai. le Comité A examin& le rapport du
Corps r:omlnun d'inspection (CCI) choisi par le Comité à sa session
d'or9anisation. et intitulé "Pratiques et procédures visant à une répartition
g.ograpllique plus équitable des fournisseurs de biens et de services pour les
projets de coopjration technique~ (A/44/646) et le8 observations y relatives
du Comit" adm.\nistratif de coordination (Al4S/648).

467. De 1 'lIVis d' \In certain nombu de délégations. le rapport du Corps commun
d'inspection offrait une base utile pour l'examen des moyens d'améliorer le
Avstème ~es achats rour l.s projets de coopération technique par une
répartition 98oc;naphique plus équHalJht des fournisseurs. Certaines
(lélé9al',10l1S ont émJr. des objections il toutes les recommandations du rapport.
!',ondh 'l"l!! d' !!Iutre~ "taient opposées à l'emploi du terme "géographique" dans
1ft t.I'Jxtp.

4(1lJ. TOIlI', fin rl!lcounaissant que le rapport du Corps commun d inspection étai t:.
l'lité "III. les projetn du PNUO. certeilll'ls déléglStions ont insisté sur la
npr.esR1t"." cl' achet,et' davl'lntage cl" biens et services l'lana les pays en
~éveloppement aillsi que dans les qrands pays développés auxquels il n'est pas
RllrCisl!lJmnent fait !!IrpeL non seulement:. pour des pro:lets de coopération
teehniqlle. mais aussi pour l'ensemble des ol'9anismes des Nations Unies.
rluait'Irs délé9Atlons ont souliqn~ 'lue les achats vis~s ne devaient concerner
que les projets du PNUD.

4flU. r1"sieur~ délftqations ont été d'avis que les critères de bonne qualité et
~e qualité appropriée. de faible prix et de qaranties adéquates devaient être
l'Ippliq,,,,s syst,éml'ltiquement. et que les marchés devaient toujours être passés
en lair.sant s'exercer le jeu de la concurrence et en ayant rec~urs à l'appel
d'ulfre6 international. L'avis a été exprimé selon lequel ces c~it~re.

Âtaien~ difficiles à appliquer et que. dans les appels d'offres internationaux
l'lI'. les pl'océdure~ d'achat. les spéci fications relatives au fonctionnement et il
10 qual1tp. des pr~duits devaient être clairement pr~cisées. Certaines
déléQflt:h'lIs ont estimé qu'il fallait tdnir dûment compte dIS objectifs d 'l\c~at

particuliers des pays en développement. tandis que d'autres s'y sont opposées.

47(). Plusieurs ~élé~ation8 ont fait valoir que la division internationale
grandissante du travail s'étant accrue, beaucoup de produits fini.
lucorpol'aient déjà des éléments en rrovenanee des pays en développement et la
part ~A (~ertains pl'lys en développement ~ans la production de ces articles
€lvai t, I.\IIt1menté.

Conclusions etr~

4,'71. Lte' t:omlté a téa(Cirmé que tOIlS le,. pays deva.1ent flvoir :.les possibilités
tl'IV~(·p.:: ;1"SS .1. 11'lrgE'R que poss.lble "'li marché des blens et service!! nécesslli l'eA
aux Activités opérationnelles des orQanismes des Nlltions Unies. Il fallait
ellvlsagel des mesures pratiques et e~ficaces pour accroitre les achats
l'éal1sj~ 1all~ 1eR p~vs en développement et dans les principaux pays donateurs
i'ltIK'("~ l ,: ; l PI'I ;n:;lIrCis8lllmellt rai t.. oppel. compte c1funent tenu du principe de
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l'~p'~e.l ~ la r.onr.urfence intefnation~le fit de~ 1'p.Q~e~ de l'ONU concernant les
l'II!lH\tCl, r llompdo le système d" t.l'fI.l t.el1\~llt "féfèl'~ntiel appro"vp par le PNlID.
Il~nl~ cr' r:I'nt-.~"t-..,. l<;l C"mit" 1:' S0'.IIlC1n" l~' n'Il" important des directeurCl Pot
,·,,,"·r'1'.lIllH,te"fl'l '1" l'l"t.IQrammes tant. ,,1" f.:.\p.'Je qlle llaur. les bureaux extér ieurCl, de
111"111" ',111'" "e.l.II.; ""'8 \1"lIl1ernements rl .. 1" l'ë'Y'; hf.tes. llé1nl; lA promotion rlf!~ i\chl'll~

"U"!I't'I"": (\1'\11:: lr~l: PI'lY~ en développement.

"7~. Lp f:nmité ëI l1~ll.lt> les ef(c'rt.1'l fl'litr. pal certainG r.lrganismes des
Natl')Ill; Unies P'.IlI1" acheter d/lvantaqe llans les pays en développement et dans
1,,/1 r,:.lllçipf.l"~ l.';'yn '.lonatl'!l\l·s l'IlIlc9uo:!ls il est insuffisamment fait appeL et. l'I

"ec:ornml'\l\llé qua I:':!ttl:"! praU.·~u", SO it. l'!nl.:0ll1'a9ée. Le comité a demandé en outre
rllI [hH"P l'I 1.1 deI': servicl'ls d'!'Ichat~ il1'·I't'l'r9Ilnisl!ltionr. ,If' continuE!l" il amé1ioff!r
Res méthodes et pratiques concernant le recensement. ~~ nouveaux fournisseurs
;,IIUd. 'I"" If' "·,J.l!!l't.e r.1·.illfonnaU.·.. I\f' Pot III notification ~Ul" le~ l'Ichflts.

~'1l. I,f' ':t1mH·.'" l'I (I(I'l.1igné qu'il tnlln.\t. s·",f.forr.el· rlf' surmonter 1eR
f1t."reotYPf.'1l (1ep"'R84~ fOt les att.it,'r:ler, néqatives concernant l'achat de biens
•.1mw .1."1' pays ell (léveloppement. Pl'U" <leH projets des o1"qaulsmes des
IInt.h'lls lIl1ief1.

""14. 1.", ':om.l.tlÔ l~ 'Hltimé qll' i.1 "'t'rd l' I:d!A .l.mpClrtant. de mettre nll point IIne base
,1'" ,1oll"".1'l r,1:.~I·.ll'l~..i,'" .. ~ (lables "." 1.. :; "dUIts .. t. Il mh: ..n reli"f. le l'ôl''! qUl"
Îl\lll'l.l.I..1.. Elureall <ll'ls ser"iceR <l'l'\{'hl'll!' illt.erorgflnir.ations dans la collectPo dE!
"('Hl (\"'Ill'~es. 1.,' in.form~tion (:\\1" l~s pl1snibl.litél-i -l'ilchat. et notamment sur les
IIppn.lrl ,1",~fI:'e(l J.nternationaux et. 1.. r. r~l"lpncité~ de chaque pays, devrait êtrf.'
,,1.1 :; .. ;, .111 rHspor.:ltlrm de tous l~ll l'''yn lntér"sBé~ flf! façon'" améliorer
l·i.n{'''.ll1l'1tJ.OIl ""l pIllee et fi acc\·(·.i ...... 11:1 transparence.

li'/!',. f~f' ':OInH.~ .. pds not.e lIes re(~ommalldl'lt.\ons figurant dans le rf'pport du
ClapI' commun ~l' J.IIGper:tion et deI': nIHHH',rations du Comi té administratif de
"""l.U""l;lon ;.. leur alljet.

I.t Hirel Copr Av......



". EXAMEN DE L'O~~~~ OU JOUR pnOVISOIRE DE L~

TRENTE-DEUXIEHE SESSION DU COMITE

'!l71i. C'."'(f)rmémel'" i<I .\ 'alinéa 2 e) dl" la l''!isolution 1979/41 du Conseil
(!f:onom.I.'.Iu'!! .. t S'.'C ~ al. en (1ate èlu 10 mai 1979, '!t au paragraphe 2 de III
1·É"~I.llllU"ll 14/!)(l "e l'Assemblée ';Jémil'ale, en date du 23 novembre 1979, le
CQmité (l.)it S(l\unettr~ l'lU Conseil et ~ l'Assemblée. pour examen. l'ordre du
jl"\I' P' ."d(mir~ I.t .. ~~ trente-.leuxi.èmf! session. ainsi. que lf! liste des
'."H~\Unent.r: demantlqll, Conformément lIl! 1?l'u"lIgrllphe 8 de l' annexe à la résolution
.~onll (t.Y.: 1 du CI.WSall. en date du 14 mai 1976. la tnnte-deuxième session du
r:"m.lt" .1u':era Sill semaines.

Il7·'. li tHI 4ge nél'\llce. le 12 juin. 1'9 Comité a examiné l'ordre du jour
l'l' •.,,,is,, I,'", et la (1f~("umentation (le !Hl trente-deuxième session sur la bllse d'une
IIlJte du GecrétaL'.Ï.at (MAC51119911L.5). telle qu'elle a été révisée oralement.

Il1n. " 11'1 mêm-- :lr!allf:e. le r.omitfi 1'1 décidé dt'! soumettre au Conseil économique
"1' 'W(~ I.lll et. fi l '1\1'!'l"!mblé"! génél'I:'le. pour exemen. l'ordre du jour provisoire
.I~· RfI l ....·ute·- rlE1l1lC.ièrnc.t session. qlll est. l'ept'oduit Gi-apt'ès 1

l, Election f~U blll'P.lau .

.~ . A.dol:'Holl -ta. l' ordre rlu jf'tll.' et. organisation des travaux.

" \,lueRtions l'elatives au pl'ogramme

<1) p.:'Cét:'tltion '-'li progrl'\l1lrn'!! de l'Organisation des Nations Unies pour
l'~lCe~cice biennal lOPO-1991;

DocumentAtion

Rapport dtl Secrétaire général Sllr l'exéclltion du programme de
l'OrQanisation des Nation~ Unies pour l'exercice biennal 1990-1991

b) Modifications qu'il est proposé d'apporter AU plan à moyen
t"'rm~ pOlir la période 1992-1997;

Documentation

Modifications qu'il est p'roposé d'apporter au plan à moyen terme
pour la période 1992-1991

c) Plan Qénéral clu proiet de budget-l?rogrAl'llllle pour l' exercice
biennal 1994-1995:

I2Qcumentation

Rapport ~ll1 SecrétAire genét'al sur le plan général du projet de
blldQet-l:'r(Hnamme pOUl l' p.xercice biennal 1994-1995 (résolutions
41/21J .. ~ 42/211 de l'''~sembl~e générale. et article 3.2 du
règlement e~. des r.],glell r'!i-:rissant la planification des programmes.
les aspects '-'u budget qlll ont trait aux programmes. le contrôle de
l'exr!cution et les méthodes d'évalUAtion)
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~) ~valuation.

Rapp"..-t (1\\ Sf'lcl'etaire general S\ll' le l'enforc"ment du rôle de
l'~vnl\lntion et l'~prlicatiQn des conclusions dee ~valuetions lors
<:le J 1'\ ""n'-:"'1't ion et ri" l' el<écu,:.l on de~ proÇlrammes ",: dans lell
direct1ves de politiquf' g4nérale (résolutions de l'Assemblée
gémhl:\l .. :'H,n'-" B. 17'~:l4, JIl/227 A ~t El, 4~/2l5. 43/219 et: 45/253.
et h/41/1&, par. 86)

Rapport. 0'\\1 Secrétaire g~lléral sur l'examen triennal du programme
t'<'!latH "'Hl! dfl'it~ cIe l'h'Jlnmf' <fl/39/31l. pat', 3154)

Rapport intftrimaire du Secrétaire général sur l'évaluation
appJ:o{on"l.l.'!! deI' l'\cti vi.téf; de développement. social (A/41I3D. par. 110)

Rl!lpport:. 0'\1\ Secrét.ai rf>. qénp.rl"ll .\ del1tif !ant:. lfls options pour l' aveni l'

et compr"nant des propor.itioDO orientées vern l'action afin de
résou~",,,, les probl~mes rf'~ensés dans les évaluations citées dans le
l:l'IPl"H't; int.édma.l.re ~ttr le grand programme relatif è la science et à
la t"!':hnique (A.:45I.lG, "al, 3fj{i)

RapP"l ". ,'" Secrétai re gél\~:!1fll sur le calendr ier des évaluatione
I!Ipprofon~ie~ futures

1. Questions relatives ~ la coordination:

R~pport du Comité administratif de coordination et préparation
d... ~ l'éunions commune:; du Comit4 du I:'roqramme et de la
coonHnation et. du (:omité aœninistratif de coordination;

Rappor.t Qénéral annuel du '=olftHt! administratif de coordination
pour lOti'"

Rapport ~e~ Présidents d\1 Comité du programme et de la coordination
et du COIn-' té nc1minlstratif dE! coordination sur le vinqt-sixième
~"r iE'! fI... J'I!!ulIions communes d"!s df!ul! Comi tés

b) rl::ln ,l'action. ",pp] lea"le ~ l'4Iichel1~ du syst"me. pour 1.
1 eclressement économique et le développement de l'Afrique.

Rapp"l"t. r1\. Secrétaire 'l~llérQl nul' Ull plon d'action, applicable il
l' éche 1.1 ,'u svst.ème. r'."!! lI'! 'edressement. économiq\\e et le
déve.l.',pp men t d" J 'IUr.ir", .. /":4r,/11l. prn. l41l b) 1

'i, Exam"!11 d .. J.'('!ffi(~(",:it" "" (oncUonnemen t . Administratir t!t financier
d ... l' l,Ir'lnn ;.5I'1tiol1 ~e~ Nnt; on:; Unies,
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Doçum·nu.u.em

RaPF'f,ll't· 'hl Rec:rétairE' ';lénénll (!/AC.511l9911L.4/Add.9. Pal'. 9)

7. Ordr~ ~u jOllr provisoire aa l~ trente-troisième session du Comité.

R. A~ortlo" ail rapport du comité sur 1.s travaux de .~ trente-deuxième
8e881('1I.

KO.tu

11 ~~llic:it18 d. l'AQII.llDJ;lli. "in;ralp. t.rtnu ..n.uyi'm.....ion,
Suppljm,"t. Np .1!l (II/ '\~i '\(1). pal'. JIlR •

.V ~1M1I.ntl officitll d. l:.Au.lmlù.Î.L giniralt. ;uarant.,-cinguièm.
,.usion,-5..IlRùÎ1II"n.t...~ (Al4 5/11' 1 .

1; ~T/SGe/PreHt Rules/l (1987).

il Ibid .• Supplém.nt~ (A/4!i/6/hv.l), vol. 1 et II.



ANNEXE 1

~~~jour d' la t[lnt~ et yni'm' s••• ion du Comitj

1. EJ~ction ~u bureau.

a, hdoption rlp l'ordre du jQur 8t or~auisation d~~ travaux,

el) l'roJ.t cl.. budq.t-proçrremme pour l' 'lltrcict' bi.nnal 1992 -19931

b) Exécution clu progremme rte ),' Orgauiutioll des Nations Uni.s 1

fl) Etat..11 ~l' .\llcid.nc:•• 11\11' le blldCjf.t.-prOCjft'M'"'' .t cr i tèl'" cl' Iltilisation
.t d.. tOllct.ionn.m.nt dl' fonds cl.. réstrve:

~) !veluatioll'

1Il1 Contdblltloll du Comité clu proCjfumm••t cl. la coorcUnation ft
l'application d. le résuluL.\ulI 45/254 d. l'AII.mb1é. 9éoéra1"

Ell Rapptll't. du comité ac1minh t.nHf de cQordination .t préparation cl..
réullltH"J commun.n du Comi t!Î du pr09remln••t d. la coordination et du
Comit,j adJniniltratlf de cloorl.'lination,

J,) AppUC:flt!OIl du plan il. mOY'1I terme à .l'tich.ll. du système .n c. qui
conc.rll~ llllll' femm•• et 1.. I.'''v.lopp.m.nt.

r., Rapports dll (:or". commun d' inllll?ction.

li, Ordre du jour provisoire d. 1~ tr.nt.-d.uxièm. l'I.ion du comité.

7, MUl?tion du rapport du Comité llur len travaux d. Il!l trente .t unièmlll
uuion,

·1"-1 .



h/4&/li

lINN!Xr. II

.r...~.1 te d.. dO'S:W1W1.t:..rL.!.\.\W.t....l.LJ.:2.1!l.ltLi..!ai.t.~

• Il tuJl.t~t.._1UlalllL..ulliliu

Pro~et de bud~et-pr09ramme pour l'exercice biennal
1992-l!l93.

Ill":.l'oduct.inll Olt. "ue r.1'ensemble

CIIl~pl tl'. 1.

I:II"'l,i trl'l ..
"".

Ch"p1tre :1.

r.:hlll~i t.rl!l 'A.

Cha",itre ~.

r:hn1.'lt.r.", 1'1.

Chal:"itu 7.

Chl'lp, .•. tre 1.1.

l:he.pitn Il.

1.:lllW.l tre ),11.

Ch I!Il).ltre U.

Chl!\pitrl'l U:.

Clu'IT:'i tr.e D.

Chl!'pitre 14.

Chep'itre 15.

t:lll!\l;'i tre HL

Chl'\pitrfl l" •

Chl'lp.l.trfl ln.

Chapitre 19.

Poli tique. tU t'fiC tion fit ct>ordination d'ensemble

Bone offic.~ et rétabli~.ement de la paixl maintien de
la paixl rl'lcherche et collectfl ~'information

Afta1re, p'~11tique. et aCfal~.~ du Con.eil de .écurlté

Affaire. pol.ltique•• affaire~ de l'A••emblée qénérl!\le
et .ervice. de .ecrétariat

Dé.armelnent

QllUtiOll1l ptlHtiques IIp'dales, coopérl!ltion rltgionl!\le.
tlltell. et d'~oloni••tio\l

EUmination de l'apartheid

Cour internationale de Justice

Droit ae ll!l mer et .ffaire, maritime.

Dltv.loppement et coopération économique internationale

rrogrammfl ordinaire de coopérl!ltion technique

Département des affaire. économique. et sociale.
international..

Dép,artement de la coopération technique pour le
développ'emexlt

Confer.ncfI de. Nation. Unie. sur le commerce et le
développeml'lnt

Centre ail r.:ommercfI international (CNUCEO/GATT)

l'r.oÇJrammt'l 1"\\01" Nl!Itions Hniea pour l'environnement

C"ntrl!! p'llln' .1", :JcdenclII ",. ll!\ technique au lervic~ du
développt'lmeT\t..

r:entre t'In" t-fBt.illns trniell pour 1er, ét.ablissements
humains (HlIIhiu.\t)
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f:hfl1?l t.re 20.

f~hl!\.'~tre 21.

Chl!\p~tre ~2.

Chfll?itre 1.,.
Chlllpitre 24.

Chapitre 25.

Chapitn ~G.

Ch"pitn 1.., •

Chl\pl t1'" ~".

Chl!\l-'itn 2!1A.

Cblll~itre 7.911.

Chl!\L'itre 3ll.

Ch"1?itre 31.

A/4G/17n

"/4G/17~

11:/1991/11;
et Con. 1

1!:/1991/4VAd(\.],

Cent.re de. N.tion. Unie. .ur le. .ociét"
tran.naUonll1e.

Développement soelal et eUair.. hwnanitair..

Contrôle international de~ drogues

Commission 8conomique pour l'Afrique

Com,"haloll économique et sociale pour l' Alie et le
Pacifique

Commi •• ion 'conomique pour l'!urope

Commi88ion ècollomique pour l'Amérique latine et les
Car8~bes

Commi•• ion économique et .oci81e pour l'Alie
occidentel.

I)roiU de l'homme

Haut Commissariat de. Nations Unies pour le. réfugié.

Office de .ecours et de travaux de. Nation. Unie. pour
le. r.fu9ié~ ~e Pelestin. (\an, le Proche-Orient

Secours ell tllM1 cle catastrophe.-
Département de l'information

Rapport du Secrétaire général .ur l'examen de.
procédure. d'établi••ement de. états d'incidence••ur
le budget-programme et de. critère. (\'utili.ation et
de foncUonnelllent du fonds de dnrve

Rapport du Secrétaire général sur le. méthode.
adoptée. ~our contrôler l'exécution des programme. de
l 'f.'Ireranhation de. NationD Unie. et en rendre compt.

Rapport du S.crétahe général .ur l'application du
plan è moyen terme à l'échelle du .y.t.èm. en ce qui
concerne le8 femme. et le développement

Ra1?port ~'ensemble annuel du comité admini.trat.if de
~oordinl!\tloll pour 1990

i'l'ogrMlmn l''". nllource. du système cle, Nation. Unle.

I~c"pitulatlon de~ activit4. entrepri••s en 1990 par
1.. organerJ dubl1cl1air.. du Comité adminlltratU d.
cC'('Irc:'\inlltlC'n
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r." .1. Çl \Ill / ],;:.\

E/M;.!i 1. n.lJ911 2

P:/ M.:,:' 1... 1. 0911 ~

ta" Con,.1

lI:I"e. !il.' 1. \19114
,.,. COll, l.

1!:/"C.5l/1991/5

'~,' IV:, ",l, /1, Çl911CRt'. l

l!:/lIC, !il.'1991./cnr. ~

11:/"1:,51/ J991/L.l/Rt!lv.1

l':/fIC. !iV1991/L. ~

r.i"'~. !il,'l,Çl91lL. 4

,,' M(1.1 ~ 47

l'eli'Port fI'l Ct:"IlIHé atlminiltratif d. coordination sur le
l''',,'ut,o.\n '1'111 Ml:lv.\tél!l cl. développem.nt du sYltème
de~ NatiD"~ Unift~

Rapport "''Ill F'l'atl.iclents clll Comité du pl'ograrnme et de la
(~'.'C'rtUIII'lt.il\ll 'II: ':lu Comit4 ac'llninistratif de
coorcHnn\'.l.oll RUl 11'1 vingt, •. cinquième Sl!Îrie de l'éunioM
COl1l1nUnea flen "'''Ull Or',lftllfltl

Ol'dl'" clll jOllr provisoire c'" la trente et unième union

Rapport du Secrétairft général sur l'évaluation
apprOrOlllUlI! ,.h, progrl!lmmft ntlatlf au désarm.ment

Rapport. 1:111<11 ';lu SeC~l'él:aire ';Iénél'al SUI' l'évl\luatloll
appro[olllUe t~" progl'Mlmfl conClernant. 1•• qU.ltionll et
lu poli t.\~IUeN rel8tlvu 1.'111 développemellt 1 Commission
litconoldrlUf' pOl.I l' l' ~(ri'1ue

Rapport l"t~rlml!\.\r. du Seorétair. 9énéral lur
, '~vl\lul'!U.')" "p'profondie du progrlll1lml!l relatif à
l'alliDta"r- fit ~ la protectioll internationale.
a~c~ord!Ît'!" ~lIlt ,:I6[u"iéo 1 H~ut. Commissariat t'les
Nl'It.J01W UII,I,,:,!'l p',lm 14!lS l'';fug,lés

Rapport dll G.~~~taire qénérel lur l'epplication t'les
L·tlc:ommandat le 'Ill ~lll Cami tti du proqranune 4!lt (1. hl
cor:-rdillation l'ml: l'év!lluetion d•• programmes
concernant l"~ quftstions ftt politiques relatives eu
d"ve1oppeme" t,

Proiet de c~dr4!l pour un plan ~ moyen terme à l'échelle
chi système ~:()IlCIH'llallt ll!l ,\'tl1?r ile économique clans les
pays afdcdnn

Suite donné. b l'analyse interorganisationl des
proqramme!! dtl système des Netionll UnJ.e. concernant le
èlt!velt)ppftmellt lllclustr leI

Projet (,1'" p~(lgramme CIe tnwail 1 Ilote du Secréte.riet

Note du S4!lcr4tl\r.\et sur l'étl\t d'avencement d4!l la
doct~entat1on c'I~ la .ession

Dl'du clu jour dl'! ,ta trente et unième session edopté
pl'lr 1.., C"m.ll:.fi ,'u p'rot;lrMlmt!! et de le coortHnat1ol1 À Sl!!

i!e si!!lnc"!. 1~ 1; mAi 1991

PrCljet 11' Ilnh'''! ''\11 jour l'rClvisoire de ln
tr.nt~-~eulll~me Gession du Comité
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